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La Ligue Syndicaliste 


La Ligue Syndicaliste se propose : 

1° De travailler à la réalisation de l'unité 
syndicale, à la reconstitutioi c.c. 
T. et d'une seule internationale syndical 

2° De sortir les deux O.G.T., l'une de l'orniè- 
re de la collaboration gouvernementale, l'autre 
de l'ornièrg de la collaboration politique, pour 
les ramener dans la voie de l'indépendance 
syndicale hors de laquelle l'unité est Iimpos- 
sible ; 

3° De faire prédominer dans les syndicats 
l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser dès mainte- 
nant le maximum d'action communs contre le 
patronat et contre l'Etat ; 

4 De participer à l'œuvre d'éducation syn- 
dicale en procédant à l'examen des problèmes 
pratiques et théoriques posés devant lo mouve- 

et en préconisant la formation 
de Oercles d'études syndicales ; 

5° De maintenir viv 
Première Internationale 
cipation des travailleurs ne sera l'œuvre que 

les tra: leurs eux-mêmes. 


Adresser toutes communications relatives À 
la Ligue Syndicaliste, à son secrétaire : Mau- 
rice CHAMBELLAND, 54, rue du Château- 
d'E"n, Paris-X®. 
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LES FAITS DE 


Hitler ef nous 
Le camarade Lavenir, lé militant de l'énséi. 
gnement du Rhône, nous adresse l'importante 
lettre que voici : 





L'attitude du mouvement syndical devant le mouvement 
hitlérien est un grave problème qui mérite une discussion 
dans la R. P. É 

1° Le boycotage des produits allemands, vous l'avez, au 
moins théoriquement, puisque, si je ne me trompe (je ne 
retrouve pas le texte) les Internationales l'ont voté. 

Eh bien, je suis résolument contre. Il n'est pas possible de 
galvauder ainsi une arme ouvrière, de la mettre au service 
de notre nationalisme. Le seul résultat sera d'associer plus 
encore le socialisme, le syndicalisme au nationalisme fran 
gais, et de préparer une situation psychologique favorable au 
déclanchement d'une guerre impérialiste. Nous revoyons exac- 
tement comme en 1914 l'union sacrée contre l'hitlérisme avec 
tous les bobards ordinaires: « La dernière tranchée de la 
liberté » comme dit Victor Basch, la guerre contre la bar- 
barie, ete... 

Le syndicalisme ne peut en ce moment s'associer 
vement de pur nationalisme. Le mouvement prolétarien alle- 
mand est anéanti. Nous ne pouvons lui porter secours qu'en 
luttant chacun contre nos hitlériens. 

C'est ce point de vue que nous avons défendu, avec une 
sensation d'isolement, dans notre bulletin syndical du Rhône 
ci-joint à ce sujet un article d'Emery, un autre de moi, et 
au prochain, deux autres articles dont un de Fontaine. Enfin 
un article d'Emery dans l'Ecole Libératice qui résume très 
bien la question et que vous devriez reproduire. 

22 Le désarmement et la paix: votre note dans la dernière 
R. P. soulève un gros problème. Certes le désarmement n'est 
pas forcément la paix; mais, même en régime capitaliste, le 
désarmement augmente les chances de paix; je pense même 
que c'est la seule garantie que nous devrions chercher à obte- 
ir; il nous sera préférable d'avoir affaire à des gouvernements 
capitalistes désarmés, plutôt qu'à des gouvernements bien et 
également armés: au moins le prolétariat, s'il doit être vic- 
me de la guerre et la payer, la prochaine comme la der- 
nière, pourrait éviter les frais de préparation 

Sur cette question du désarmement, l'Internationale ouvrière 
devrait même prendre appui sur Hitler, contre les alliés « vic- 
torieux ». Sa sincérité est égale à celle de nos gouvernements; 
la position de la social-démocratie, approuvant le discours 
d'Hitler, ne m'étonne pas. Je ne la désapprouve pas. Nous 
levons soutenir Hitler dans son action internationale et récla- 
mer comme lui l'égalité des droits par le désarmement de 
tous. Au lieu de cela, c'est un concert (voir le Peuple, voir 
les résolutions de l'I.O.S.) sur la « phraséologie hypocrite » de 
Hitler. Ça suppose que la phraséologie de nos gouvernements 
est sincère, qu'ils ne sont pas les représentants de la grosse 
industr 
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Nous ne demandons pas mieux que d'ouvrir 
une discussion sur le grave vroblème que souli- 
ne notre camarade. 

Mais qu'on nous permette de faire dès mainte- 
nant remarquer qu'il y a dans l'Hitlérisme deux 
choses entièrement distinctes : il y a d'une part 
le nationalisme, le revanchardisme, et, d'autre 
part, l'écrasement du mouvement ouvrier, la 
destruction de ses organisations, la suppression 
de ses militants. Ces deux choses ne sauraient 
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être confondues. Quand nous préconisons le boy- 
colt des produits hitlériens et fascistes, ce n'est 
pas du tout contre l'Hitler nationaliste que nous 
en avons car s'en prendre au nationalisme des 
pays étrangers, c'est faire du nationalisme chez 
soi. Nous ne voulons en aucune manière combat- 
tre Hitler lorsqu'il défend l'Allemagne contre 
l'impérialisme français. Tout comme Lavenir, 
nous sommes pour l'égalité des droits de l'Alle- 
magne, pour le droit de l'Allemagne — d'une 
Allemagne même hitlérienne — à réarmer, si la 
France ne désarme pas. Nous n'avons pas non 
plus attendu l'hitlérisme pour nous élever contre 
l'acte inique par lequel la France interdit à l'Au- 
triche de s'unir à l'Allemagne, nous restons les 
déjenseurs du droit de l'Autriche à s'unir à l'AL 
lemagne — une Allemagne même hitlérienne 

si telle est sa volonté. 

Mais tout cela n'empêche pas qu'à côté de son 
nationalisme qui d'ailleurs, pour Hitler com- 
me pour Mussolini, est avant tout une façade de 
tinée à masquer les véritables raisons de sa poli- 
tique intérieure — Hitler, comme Mussolini, est 
la personnification même de la réaction sociale 
la forme la plus violente de destruction du mou- 
vement ouvrier pour le compte du capitalisme, 
Et ceci ne peut être effacé par cela. 

C'est certes un grand devoir pour la classe ou- 
vrière d'un pays de lutter contre l'impérialisme 
de son propre pays, mais c'est encore un bien 
plus grand devoir pour elle de venir à l'aide des 
ouvriers des autres pays. 

Rien d'ailleurs ne nous oblige à négliger l'un 
des devoirs pour remplir l'autre, «Pour la liber- 
té de l'Allemagne, par la libération de l'Allema- 
gne des griffes de l'impérialisme français et par la 
libération du prolétariat allemand des griffes 
d'Hitler », tel ne peut qu'être notre double mot 
d'ordre. U n'a rien de contradictoire, Et il im- 
pique tout le contraire de l'« union sacrée ». 

Lavenir dit : « le mouvement prolétarien alle- 

















mand est anéanti n. Je ne le nie point ; 
mais le prolétariat allemand, lui, n'est pas 
anéanti. Il continue à exister, on ne peut 


le supprimer ; or, son développement ulté- 
rieur, la renaissance de sa force, dépend, 
pour une large part, de L'aide qu'il recevra, dès 
maintenant, de l'extérieur, C'est lorsqu'on est 
faible, lorsqu'on est « anéanti » qu'un secours ex- 
térieur a le plus grand poids relatif. Le national- 
socialisme, cette formation extrêmement confuse, 
ce mouvement d'inspiration petite-bourgeoise, 
conduit avec des troupes recrutées dans le prolé- 
tariat au moyen de l'argent des grands capitalis- 
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tes — est appelé dans un proche avenir à se dis- 
socier et à se déterminer dans tel ou tel sens, 
selon le rapport des forces en présence. La prati- 
que active d'une solidarité prolétarienne inter- 
nationale à l'égard du prolétariat allemand, est 
un élément susceptible d'intervenir au plus haut 
point dans l'établissement de ce rapport de for- 
ces. 


Le proléfariaf ef la crise 


Au cours de l'actuelle crise, bourgeois et révo- 
lutionnaires trouvèrent d'accord pour s'atten- 
dre à de grands mouvements sociaux, à une vi- 
goureuse offensive du prolétariat. C'était cela en 
effet que l'examen des crises passées permettait 
de prévoir. N'était-ce point la crise économique 
de 1847 qui avait déterminé dans toute l'Europe 
les vastes mouvements politiques et sociaux de 
1848 ? Plus près de nous, la crise de 1800 n'avait- 
elle point déclanché, en méme temps que les 
grandes luttes ouvrières américaines, le mouve- 
ment terroriste de l'anarchisme français ? Et 
enfin, la crise de 1900 avait été à l'origine, en 
France, de la constitution définitive de la C.G.T. 
et de la naissance du syndicalisme révolutionnai- 
re, en Angleterre, de la formation du Labour 
Party. 

Or, aujourd'hui, après tout près de quatre an- 
nées de crise, nous ne voyons surgir rien de pa- 
reil. Le seul produit de la crise, c'est l'hitlérisme! 
Loin d'avoir donné, comme dans les crises précé- 
dentes, un nouvel élan au mouvement ouvrier, la 
crise de 29 est au contraire témoin d'un recul du 
mouvement ouvrier ; même là où l'organisation 
ouvrière est restée debout, en France, en Angle- 
terre, aux Etats-Unis, elle fait preuve d'une ato- 
nie, d'un manque d'activité et de vie,qui dénotent 
la stagnation et le marasme. 

La cause de ce fait doit sans doute être avant 
tout recherchée dans l'intégration de plus en plus 
grande des organisations ouvrières au sein du 
capitalisme. Durant les dix dernières années, les 
syndicats avaient cherché et étaient parvenus à 
aire de plus en plus figure d'organismes d'Etat ; 
le prolétariat lui-même, par les assurances, par 
les lois ouvrières, était partiellement intégré dans 
le mécanisme de l'Etat. IL en est résulté que la 
crise a pu apparaître comme une crise dont le 
mouvement Ouvrier élail responsable, autant que 
le capitalisme, puisqu'en apparence du moins il 
partageait avec Lui, le pouvoir et la direction de 
la société. L'attitude des organisations ouvrières 
durant la crise, qui au lieu de profiter de celle-ci 
pour pousser l'offensive contre le capitalisme, ne 
songèrent qu'à lui fournir les meilleurs moyens 
de surmonter la crise, ne pouvait que renforcer 
celle impression. 

Dès lors, la réaction contre la crise, contre les 
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souffrances produites par la crise, au lieu de se 
produire comme précédemment, par le mouve- 
ment ouvrier, s'est produite, ou contre lui, où- 
tout au moins, en dehors de lui. Là où l'intégra- 
tion du mouvement ouvrier dans l'Etat avait été 
la plus poussée, en Allemagne,cette réaction s'est 
produite nettement contre lui ; là où l'intégra- 
tion était moins avancée, la réaction s'est produi- 
Le en dehors de lui : les mouvements paysans 
d'Amérique, et même ceux des paysans el pelits 
commerçants de France sont d'une toute autre 
ampleur que ceux de la classe ouvrière. 

Tel est donc le résultat de ce qu'on à appelé le 
« réformisme ». 

Ce n'est qu'en mettant fin à celui-ci, en cessant 
toute collaboration, toute participation au pou- 
voir bourgeois sous quelque forme que ce soit.que 
le mouvement ouvrier cessera d'apparditre com- 
me le « complice du capitalisme », et qu'il pour- 
ra alors reprendre, contre lui, la direction du 
combat social. 





L'importance de la Chine 


On trouvera dans ce numéro, plusieurs docu- 
ments sur l'Ertrême.Orient. Peut-être nos camu- 
rades penseront-ils que c'est faire une plac 
exagérée à des événements, après tout bien loin- 
Laits, el que ce qui se passe à nos portes est beau- 
coup plus important, Nous croyons qu'une telle 
opinion est erronée, C'est en Chine que se joue 
la suprême partie du capitalisme, À l'heure ac 
tuelle en effet, le monde entier est soumis au 
capitalisme, sauf.… la Chine. L'hydre impérialis- 
te n'a plus dans le monde que ce morceau à 
absorber: mais morceau énorme,et après lequel. 
il n'y aura plus rien. 

La manière dont se résolvera finalement V« ou- 
verture » de la Chine est donc d'une importance 
capitale pour l'avenir immédiat des différents 
pays capitalistes, et, par voie de répercussion, 
pour l'avenir de leurs prolétariats, Selon qu'une 
Chine capitaliste indépendante parviendra à se 
constituer, où que la Chine tombe sous la dorni- 
nation du Japon, ou qu'elle tombe sous celle de 
nations blanches, le cours de l'histoire s'en trou- 
vera influencé pour longtemps —- et j'entends le 
cours de l'histoire de toute notre planète, Europe 
comprise. 

Lorsque les Huns, sortant des steppes de l'Eu- 
rope centrale, heurtèrent et refoulèrent les peu 
ples « barbares » anciennement firés en Europe 
orientale et centrale, ce fut un événement qui se 
passait bien loin des frontières du « monde civi- 
lisé »; ce fut cependant lui qui devait déterminer 
da chute de l'Empire romain et conduire à de 
nouvelles structures sociales les vieux centres de 
civilisation. 
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Les Khonkhouses étaient d'anciens ouvriers des mines 
d'or que le gouvernement chinois exploïtait dans la 
Mandehourie septentrionale, Il s'était produit dans l'ad- 
ministration de ces mines des complications dont l'exis- 
tence et l'histoire d2s Khonkhouses était une conséquen- 
ce insoupçonnée autant que grave dans son développe- 
ment, Cette histoire est trop typique pour ne pas être 
rapporté 
Leur origine 

La nature du pays où se trouvent les gisements auri- 
fères mandchouriens demandait pour les mines une or- 
ganisation spéciale, qui se trouvait d'ailleurs fort habi- 
lement instituée par le gouvernement chinois, 

De très bonnes mesures gouvernementales assurèrent 
d'abord l'existence des ouvriers (les russes les adoptè- 
rent, quand ils eurent fondé les mines sibériennes). On 
établit des entrepôts de provisions et de vêtements, on 
créa des voies de communication, on bâtit des habita- 
tions casernes, on arrêta le plan général des travaux, 
et, enfin, on chercha des mineurs, Les salaires étaient 
relativement élevés, pour la Chine: près de quatre sous 
par jour, l'Etat fournissant, outre le logement et l'en- 
tretien, tout l'outillage. 

Muis c'étuit trop peu pour faire oublier le climat et 
le paysage, trop semblables à ceux de l'Extrême-Nord. 
En hiver, le froid élimine de l'atmosphère toute humi- 
dité pour en faire un brouillard d'aiguilles de glace qui 
opprime la poitrine et cause de terribles hémorrhagies 
Pülmonaires. De froid, les corbeaux et les engoulevents 
tombent inanimés, Des journées, des semaines entières, 
il faut rester enfermé, supplice pour le Chinois qui ai- 
me la propreté. En été, ni nuages, ni pluies ne proté- 
gent du soleil implacable; des millions de moustiques 
empêchent de lever, fût-ce une seconde, le voile qui pro- 
tège le visage. Ajoutez la difficulté du travail, l'éloi- 
ænement, l'absence de nouvelles. L'embauchage devint 
de plus en plus difficile et il fallut se contenter, à la 
fin, de déporter aux mines les condamnés de droit com- 
mun, 

Ouvriers louches, mal payés et mal traités, déportés 
Sans salaires, les mineurs pensèrent que les ingénieurs 
et les chefs, jeunes pour la plupart, ne servaient à rien. 
Mais au lieu de se révolter, ils désertaient. Le pays 
montagneux était inhabité, la forêt, taïga en langue si- 
bérienne, impraticable. 

On pouvait éluder la terrible loi de l'or. Des dizaines 
de milliers d'ouvriers et de déportés se mirent à ex- 
taire de l'or pour leur compte et les marchands russes 
et chinois en firent un commerce clandestin. 

Impuissant contre les déserteurs, mais ne voulant pas 
renoncer au produit de ses mines, le gouvernement n’en 
continua pas moins d'y expédier des vagabonds ou des 
malfaiteurs qui imitaient leurs prédécesseurs, de sorte 
que ce désert s’emplit d'une population hors-la-loi. Ces 
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chercheurs d'or étaient, du fait de l'évasion, sévèrement 
punissables, et, de par leur industrie, passibles de la 
peine capitale. 

Cette existence, même en un désert, de centaines de 
milliers de proserits, était d'autant plus prodigieuse en 
Chine, que les instincts sociaux, fortifiés au cours de 
dizaines de siècles de vie sociale, y ont rendu impossi- 
ble jusqu'à la conception d'une vie individuelle, Logi- 
quement, les Khonkhouses n'avaient pas plutôt déserté 
qu'ils songeaient à recréer de nouvelles unités sociales. 
Il est remarquable que cet amas amorphe de criminels 
se soit organisé en multiples, mais très stables républi- 
ques fédérées. C'est vers 1870 que ce phénomène se pro- 
duisit sur plusieurs points à la fois. 

Une seule organisation qui eût englobé tous les Khon- 
khouses était irréalisable. Le territoire de la Mandchou- 
rie est double à peu près de celui de la France, Les dif- 
férents districts où s'étaient établis les proscrits étaient 
distants parfois de mille kilomètres, et séparés par les 
provinces, cultivées et peuplées, du centre et du sud- 
est. De plus il n'existait pas entre eux de communauté 
d'intérêt qui put les unir tous. 

Le nombre des nouveaux venus croissait. Cependant 
toutes les vallées aurifères avaient fini par être occu- 
pées. À cette surpopulation, l'or vint à manquer. Des 
dizaines de milliers d'individus se trouvèrent sans res- 
sources, proscrits, exposés aux rigueurs d'un climat 
atroce, et outillés à peine pour la chasse la plus pri- 
mitive. 

Des Européens, en pareil cas, se fussent entretués. 
Mais cette vérité qu'il faut un groupe organisé pour 
triompher de la misère individuelle, qui est à peine 
reconnue en Occident, est si ancienne pour les Chinois 
que, redevenue consciente, elle conduisit ceux-ci merveil- 
leusement. Avec une facilité, une rapidité surprenante, 
ces criminels, arrivés au bas de l'échelle sociale, mais 
incapables de renier l'incomparable splendeur de leur 
génie national, s'organisèrent en groupes. Avec l'in- 
conscience peut-être de la plante se tournant vers le 
soleil, ils s'adaptèrent aux conditions d'existence que 
le milieu leur présentait 

Ceux qui étaient établis au moment de la crise, fu 
rent les premiers à s'organiser. D'abord, ils contractè- 

nces défensives contre les nouveaux mi- 
meurs. Ces alliances, comprenant de plus en plus d'adhé- 
rents, devinrent des fédérations qui n'eurent pour limite 
que la sphère des intérêts communs. Puis ces fédéra- 
tions défensives, unies par le besoin de protéger en 
commun la vie et les biens de tous, se constituèrent tout 
bonnement en coopératives de production, sur le modèle 
de ce qui se passe en Chine, avec cette différence, qu'ou- 
tre la production commune, le groupe devait encore 
avoir en commun tout ce à quoi l'Etat pourvoit, et, 
suppléer à son absence. La coopérative, réduite à ses 
propres ressources, devint bientôt, de coopérative de 























4208 


production ou coopérative économique, coopérative so- 
ciale et enfin république communiste, avec ses organes 
législatifs, administratifs et exécutifs. 

Un2 évolution analogue se produisit même parmi ceux 
qui ne trouvaient plus de gisements aurifères à ex- 
ploiter. 


Paix et fédération 

Ce qui est vraiment prodigieux, c'est que l'antagonis- 
me fatal entre les deux groupes.de groupes n'ait jamais 
amené de lutte ouverte, même au début. Rien n’est plus 
sain ni plus admirable que la vigueur d'esprit logique 
de ces criminels, dégénérés au dire d'une théorie sim- 
pliste, qui, en ce moment d'alternatives implacables, ré- 
fléchissaient. 

Les uns comme les autres, en effet, étaient proscrits. 
Les considérations morales ord'naires, bien et mal, droit 
et iniquité, avaient nécessairement perdu leur vertu 
parmi des individus réduits à l'isolement. 

La logique restait la seule autorité. Ce qui fait qu’elle 
l'emporta sur les inspirations de la force, c’est que per- 
sonne ne pouvait escompter un résultat entièrement fa- 
vorable. 

Nous tenons iei une vérification de cette hypothèse 
émise par Nietzsche que le droit n'est en soi qu'un com- 
promis entre individus, ou groupes d'individus, de for- 
ce sensiblement égale. 

Dans l'espèce, le compromis ne fut même pas, comme 
Nietzsche le supposait, tacite. L'engagement verbal 
étant absolu pour le Chinois, ces compromis formèrent 
un code implicite, et, chose admirable, dès le début, 
le groupe se constituait, pour ainsi dire naturellement, 
en tribunal pour juger et punir le erime de manquer à 
sa parole. Du même coup, la façon de faire et de vivre 
de ces hommes qu'on pourrait prétendre anti-sociaux et 
pareils aux cannibales de Fidji, nous ramène au système 
cher à Jean-Jacques Rousseau. 

Mais il y a mieux. Outre ce contrat social, plus ou 
moins tacite, il y en eut un en vigueur de groupe à 
groupe. Il y eut de véritables conférences entre délé- 
gués de groupes de chercheurs d'or établis, et groupes 
de nouveau venus. 

On discuta, avant de les fixer, les relations entre ces 
groupes. 

Il est sûr que c'est la peur, d'une part, et, de l'autre, 
les conditions économiques qui ont tout fait. Mais il 
est à remarquer qu’on ne trouve pas là l'individu mal- 
heureux des socialistes, qui prétend sortir d'un ordre 
social pour entrer dans un autre qu'il croit meilleur. 
Nous avons affaire à un individu vigoureux, qui affronte 
courageusement la société et s’en libère, au vrai sens 
du mot, et puis après, s’efface pour redevenir, de propos 
délibéré, le rouage d'une machine qui marche d'elle- 
même. 

Se trouvant définitivement en dehors de l'ordre social 
chinois, mais empêchés, par la surpopulation, de vivre 
tranquillement, une partie des Khonkhouses se consti- 
tuèrent, selon la nécessité logique qui arrive à devenir 
plaisante, en ennemis de cet ordre, et formèrent une 
organisation de brigands. 

L'histoire de ces curieuses évolutions sociales n’est 
pas seulement une interprétation tardive de faits im- 
possibles à vérifier. 11 existe encore des individus qui 
ont assisté aux assemblées où se formulèrent ces éton- 
nants droits du proscrit. De plus, on peut trouver en- 
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core des renseignements sûrs touchant les congrès sui- 
vants où se rencontrèrent les délégués de plusieurs ban- 
des de Khonkhouses, 

Dans les différents groupes, l'organisation devait sans 
doute varier avec les conditions sociales. Pourtant, deux 
principes étaient adoptés et rigoureusement appliqués 
partout: la communauté des moyens de production et 
des produits, et l'élection au suffrage universel des di- 
rigeants, chez les brigands comme chez les chercheurs 
d'or. La vie de ceux-ci étant plus régulière, leur orga- 
nisation est mieux connue. Le plus célèbre d'entre ces 
groupes, dont pendant dix ans la vie fut aussi paisible 
que criminelle aux yeux du gouvernement, est la répu- 
blique fondée sur la Jeltouga, affluent de l'Amour, dans 
l'Extrême-Nord de la Mandchourie, 


La république de la Jeltouga 


Cette république, issue du néant, se trouve avoir ins- 
titué une expérience de collectivisme d'une envergure 
telle que les socialistes d'Europe, même en émigrant, 
et en dépit de théories plus ou moins scientifiques, n'ont 
jamais pu en réaliser de semblable, Sa prospérité rela- 
tive, le développement surprenant de sa vie économi- 
que, et cela sans appui du dehors, sous un elimat réputé 
meurtrier, dans un pays stérile, attestent d'abord le 
génie merveilleux, encore inconnu en Occident, dont 
sont doués les Chinois, même les moins cultivés, pour 
s'organiser et obéir à l'organisation librement eonsen- 
tie. Mais la simplicité de sa législation, le bon fonctio 
nement des services administratifs surtout, et, ce qu' 
y avait de plus intéressant, l'administration de la pro- 
priété commune, semblent prouver que, dans un cercle 
restreint, on peut, par le communisme, réaliser, avec 
le minimum de lois précises et d'organes officiels, le 
maximum d'intensité de production et de sûreté dans 
les relations privées. Mais il est vrai qu'il y faut, de 
toute nécessité, le respect strictement gardé des prin- 
cipes de solidarité, d'honnéteté et de dignité, qui four- 
nissent en Chine un fondement essentiel aux relations 
économ'ques, et pour l'observation desquels l'Europe 
barbare et inconsciente n'est malheureusement pas 
mûre. 

Le peuple de cette république n’a jamais dépassé, 
pour son bonheur, le nombre de vingt-cinq mille têtes, 
11 nommaït, au suffrage universel, et à une sorte de 
serutin de liste, une corporation législative de trente 
membres. Celle-ci, loin de diseuter des textes, quand 
elle avait adopté certains principes généraux de droit, 
ne faisait plus que contrôler le comité exécutif, nommé 
par le parlement, et comprenant deux présidents, deux 
juges, un maître de provision, un maître de production 
et un maître de vente, 

Le droit pénal appliqué par les juges, après consul- 
tation de comités de district, assez semblables à nos 
conseils de prud'hommes, était extrémement sévère. 
Etait-ce un effet de la peur qu’avaient ces anciens in- 
surgés, rebelles contre toute société, de retomber dans 
le crime ? Toujours est-il que le meurtre était puni de 
mort; le vol, de mort; l'agression, de peines corporel 
les; la révolte contre la constitution, d'exclusion immé- 
diate, entraînant nécessairement la mort. Le vol était 
le crime le plus grave; il signifiait en effet la négation 
de l’organisation même. Les moyens de production, com- 
me les produits, étant à tous, le vol était logiquement 
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impossible et l'apparition de cette tentative d2 propriété 
motivait la suppression pure et simple du renégat, à 
titre de mesure de protection collectin 

D'ailleurs, le collectivisme était presque nécessité par 
la nature du pays. L'individu n'aurait pu exister en 
produisant ou consommant par soi-même. La stérilité 
du sol et la difficulté des communications avee les con- 
trées productives ne permettaient pas, surtout pour un 
proserit, de se procurer sa subsistane2. L'institution du 
maître de provision était done nécessaire. Il pourvoyait 
à l'hortieulture, à la pêche et aux transports, Or, il est 
merveilleux, sur un sol d'où le Russe ne parvient à rien 
tirer, de voir surgir des choux-fleurs, des concombres, 
de la laitue et jusqu’à des hortensias. La technique de 
la pêche ne semble l'avoir cédé en rien à celle de l’Eu- 
rope. Quant aux caravanes, elles procédaient certes 
avec plus de sécurité que celles des bourgeois chinois. 
Toutes les marchandises étaient à l'abri dans des entre- 
pôts officiels. 

Le maître de vente assumait la lourde tâche d'écou- 
ler, en Chine et en Sibérie, la totalité de l'or produit. 
L'habileté avec laquelle il y parvenait et l'influence 
qu'il arrivait à exercer, on les a vues en jeu dans cer- 
taines scandaleuses affaires criminelles où se sont trou- 
vés compromis les plus hauts fonctionnair:s russes, des 
financiers sibériens et jusqu'aux gouvernements russe et 
chinois eux-mêmes. 

Le maître de production surveillait le travail des mi- 
nes au point de vus technique, Il avait fini par intro- 
duire des procédés américains. Il semble, fait curieux, 
que la division du travail se soit effectuée presque spon- 
tanément. 

Les artisans continuaient leur métier et étaient em- 
ployés par les dirigeants aux travaux qu'on leur dési- 
gnait. La masse était occupée à produire de l'or. Les 
employés d'Etat chargés de besognes administratives 
étaient élus par les comités d2 prud'hommes, Tous, des 
présidents aux plus grossiers des mineurs, recevaient la 
même paie en billets de crédit, et chacun pouvait l'em- 
ployer à sa guise, mais sans avoir licence de l'économi- 
ser pendant plus d'une année, On ne pouvait acheter de 
marchandises non usagées qu'aux magasins de l'Etat. 
L'excédent des bénéfices demeurait dans la caisse de 
l'Etat, et l’on ne distribuait que des parts égales en 
assignats non réalisables, Cette mesure visait assuré- 
ment le cas de sortis d'un citoyen; pourtant ce cas ne 
semble pas s'être produit. D'ailleurs, la fin prématurée 
et violente de la république n'a pas permis de régler 
la question des excédents de recettes. 

Les femmes étaient en fort petit nombre. L bres com- 
me les hommes, elles vivaient avec l’homme da leur 
choix. Elles s'occupaient à l’horticu'trre et à la pêche. 
Les enfants étaient peu nombreux, La rapide annihila- 
tion du groupe a empêché la format'on d'un droit de 
famille, 


























Il est clair que les conditions économiques où primi- 
tives de la vie des proscrits de la Jeltouga prouve peu 
pour ou contre les théories socialistes d'Europe. Du 
moins, il est réjouissant d'observer un groupe humain 
des plus misérables se créer, de toutes pièces, un bonheur 
social. Au point de vue scientifique, la destruction de 
ce centre d'expériences socialistes spontanées est des 
p'us regrettables, 











La destruction 


La république de la Jeltouga périt victime des mesu- 
res d'ordre du gouvernement chinois. Dès l’origine de 
leur organisation, le gouvernement s'était ému de l’exis- 
tence de ces Khonkhouses, et surtout de ceux constitués 
en républiques de brigands, qui exerçaient des dépréda- 
tions sur les domaines chinois. La puissance des Khonk- 
houses brigands, grâce à leur organisatioh semblable à 
celle qui a été décrite, s'était acerue de telle sorte que, 
non contents d’oceuper toutes les routes de la Mand- 
chourie, ils venaient lever de fortes contributions dans 
les capitales des provinces. On ne pouvait voyager que 
sous leur protection et celleei se payait suivant un 
tarif progressif. Les généraux, et jusqu'aux gouver- 
neurs chinois, subissaient cet impôt irrégulier, et exhi- 
baient hardiment des sortes de drapeaux-quittances, qui 
leur garantissaient la sécurité absolue. Pourtant le 
scandale, à la fin, devint tel que le gouvernement cen- 
tral prit des mesures militaires énergiques. Néanmoins, 
on ne détruisit que très peu de bandes de brigands, ear 
elles étaient trop mobiles pour se laisser prendre. En 
revanche, les colonies stables furent complètement 
anéanties, Le gouvernement russe gardait l'Amour et 
empêchait la fuite des communards. Tous furent horri- 
blement massacrés. Les deux gouvernements. s'entendi- 
rent pour prohiber l'introduction des armes, établirent 
des garnisons et la situation des brigands devint de 
plus en plus misérable. Au moment de la guerre sino- 
japonaise (1), les troupes régulières chinoises évacuèrent 
le pays, mais ce furent les cosaques qui vinrent proté- 
ger la construction du chemin de fer qui commençait (2). 

Les Khonkhouses gagnèrent le Nord. Enfermés dans 
les sinistres vallées du Kheïchan, torturés par le froid 
et la faim ils y attendirent leur agonie (3). 


A. ULAR. 





(Un Empire russo-chinois, — 1902). 


(1) La guerre de 1894 (N.D.L.R). 

@) Le chemin de fer de l'Est Chinois (N.D.L.R). 

(G) Dans les tout dergiers incidents qui se sont produits 
dans le Nord de la Mandchourie, il a été à nouveau question 
des Khonkhouses. Nous ne savons malheureusement point si 
ces Khonkhouses sont encore organisés communistement, 
comme leurs prédécesseurs. (N.D.L.R.). 

RÉRPEPRERE PRESS EEE EE PES PSE EEE EEE 

La Chine a les plus grands bassins houillers du 
monde. 

La Chine a de très importants gisements de mine- 
rais de fer, qui sont peut-être, eux aussi, les plus 
grands du monde, 

La Chine possède l’un des sols les plus fertiles qui 
soit, et qui, Sur des surfaces considérables, est irri- 
gable. 

La Chine est parcourue en son plein milieu par un 
fleuve navigable aux plus gros navires de mer jus- 
qu'à 1.000 kilomètres de l'embouchure et, par les 
petits vapeurs, jusqu’à 3.000 kilomètres. 

La Chine a 450 millions d'habitants au bas mot, 
soit plus de onze fois la population de la France, 

Ces 450 millions d'hommes sont travailleurs, 
sobres, prolifiques, toutes qualités pour faire d'ex- 
cellents prolétaires, 

Voilà pourquoi la Chine est au centre des 
rivalités entre impérialismes, et y restera longtemps 
encore, 
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Pour taire connaître Victor Serge 


Une lettre de Victor Serge 
au Comité Central Exécutif 
des Soviets 





1932. 


Léninegred, le 16 octobre 


Ayant déposé le 10 septembre à la Section Etran 
Soviet de deux de 
isseports (pour ma femme, notre fils de 1? ans et 
moi-même), j'ai reçu le 10 octobre communication 
d'un refus non-motivé (pièce jointe 
Je vous demande d'examiner cette 


nous accorder nos passeports 


demand: 





gère du Léninegrad 








et de 





affaire 









Victor Serge et sa femme 


Ce refus injustifié et injustifiable survenant af 
les démarches réitérées d'une cinquantaine d'éc 
vains français révolutionnaires ou amis de l'URSS 
auprès des autor tiques, et après mes pro- 
pres démarches incessantes mn'oblige à poser la 
question avec une franchise et une netteté absolues 
Je suis né à Bruxelles (Belgique) le 30 décembre 
1890, fils d'un émigré révolutionnaire d'origine 
se. Je suis entré dans le mouvement révolution: 
en Belgique, dès ma quinzième année, J'ai milité en 
Belgique,en France et en Espagne. Rédacteur d'une 
feuille anarchiste parisienne et impliqué dans un 
retentissant procès d'anarchistes, j'ai subi en Fran- 
ï de réclusion et plus tard près de 
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NY, après avoir surmonté les difficultés les plus 
grandes et les plus périlleuses, pour participer à Ja 
révolution prolétarienne, Dès mon arrivée j'ai 
adhéré au Parti Communiste de Russie. J'ai dirigé 
franç l'Internatio- 
e Communiste depuis la fondation de l'I. C. jus- 
qu'en 1921. À cette date je me suis rendu avec ma 
femme en Europe Centrale (Allemagne, Autriche), 
où je me suis consacré au journalisme, Nous som- 








services de langue ise de 
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mes revenus dans l'URSS fin 1925 et c'est à ce mo- 

ment que, sans rempir aucune formalité partieu 
, je suis devenu citoyen soviétique 

“27 j'étais exclu du Parti Communiste de 

l'URSS à la suite de quatre interventions de cinq 





sunions den 
autr 
exclusion, aines en prison 

Ma fenune Liouba Alexandrovna Roussakov 
baltchiche est née en 1898 à Rostov,fille d'un ou 
révolutionnnire juif qui émigra en 1905, à la 
des pogromes, E toute sa vie 
jusqu'en 1919 en es mariés de 
puis 1919. 

J'ai collaboré à la p de langue fran 

1906, Ecrivain, j'ai publié depuis la 

ne quinzaine d'ouvrages, J'ai neuf ou 
vrages en vente à Paris, cinq volumes en vente à 

drid. Habitant J'URSS depuis sept ans je n'ai 
qu'en de rares circonstances l'occasion d'entendr 
ou d la langue duns laquelie je m'efforce de 
faire utile, I mmditions d'existence maté 
rielles et morales qui me sont faites me rendent ex 
diffiche sinon impossible la continua 
tion de mon travail 


minutes dans les 
temps après je p 
six sen 





llule, Peu de 
ison que mon 





ssai sans 
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cessivement 








Je n'ai aucun contact avec mes parents, camara 
et confrères de mon pays d'origine et de mn 
que 

Notre isolement est h peu près absolu 





Je suis dans l'impossibilité de suivre l'édition et 
la vente de mes livres, de traiter avec les éditeurs, 
de préparer de nouveaux ouvrages qui exigent que 



























je me documente sur place. 
Je suis dans l'impossibilité de recevoir tant soit 
peu alièrement des livres et publications de Fran 
Une censure tatillonne refoule où renvoie ln moi 
é des envois qui me sont faits ; une autre partie 
est perdue ou volée à Les réclamations ne 
servent à rien. 
La correspondance même m'est singulièrement 





difficile : une partie importante de mon courrier se 
perd régulièrement, à l'arrivé 
Les lettres recommandées se perdent comme les 
autres, Les réclamations ne servent à rien, 

Je suis dans l'impossibilité de publier quoi que 
ce soit dans l'URSS. Un mot d'ordre occulte mais 
rigoureux de bo e m'exelut à jamais depuis 
des années de la presse et de la littérature soviéti- 
ques, en dépit de la ferme conviction révolutionnai- 
re qui anime mes écrits. 

Le problème du pain quotidien se repose devant 
nous, de semaine en semaine, avec une rigueur 
croissante. Un détail : la ration alimentaire allouée 
à la plupart des écrivains soviétiques m'est refusée. 

Depuis plus de deux ans, ma femme souffre par 
crises de troubles neuro-psychiques qui J'ont ame- 
née à des tentatives de suicide. Ces troubles sont, 


comme au départ 
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UNE LETTRE DE VICTOR SERGE. 


de toute évidence, déterminés ou alimentés par nos 
conditions d'existence. Ma femme a été examinée 
à diverses reprises par les spécialistes Friedman, 
Teheltsov, Sérafimov, Pvarnine,  Ossipoy, Ratner 
Weinstein (et autres). Les médicaments les plus sim 
ples nous font défaut. 

elles sont les raisons qui nous obigent à solli- 
citer nos passeports. 

Nous avons toujours pensé à un séjour de six 
mois où un an en Occident, mais nous sommes prêts, 
— tant cette situation nous pèse, — à vous deman- 
der, si toutefois ils vous paraissent plus faciles à 
accorder, des passeports pour un départ définitif 
Nous commençons à éprouver le sentiment d’une vé 
ritable captivité, 

Mon activité vous est probablement connue, Elle 
a toujours été d'un ferme révolutionnaire. J'ai 
noncé depuis des années à toute action politique, 
pour me consacrer exclusivement à l'historre et à 
la littérature, Mes convictions sont et resteront d’un 
communiste qui a sur diverses questions des vues 
personnelles, Aussi triste que ce soit à constater, 
c'est sans doute ce qui me vaut le traitement «l'ex 
ception qui m'est infligé et Ja situation intenable 
où nous nous trouvons, Qu'il me soit done permis 
d'invoquer devant lu plus haute autorité de l'URSS 
la Constitution soviétique qui garantit à tous les 
travailleurs lu liberté de conscience. 

Victor SERGE. 

P.8. — Je me permets de souligner tout particulièrement 
la gravité de l'état de santé de ma femme, en ce moment en 
traitement dans une clinique psychiatrique. Son état n'a 

cessé d'empirer pendant que je faisais mes démarches 
res: peutêtre estil déjà trop tard pour son réta- 
ment, 


C'est avec une grande confiance que nous nous adressons 
à vous. 
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RÉPONSE : refus (sans motifs) daté du 31 décem- 
bre 19%, reçu le 16 janvier 19: 





Pa rmi nos Lettres 


Un avertissement 








Un camarade nous communique 
la lettre suivante qu'il a reçue 
d'un ami d'Allemagne ; 





Je pensais déjà ne plus jamais recevoir de vos nouvel 
Et voilà qu'un matin, à ma grande joie j'ai reçu la visite d'un 
de vos amis. Il faut que tu saches que notre malheur nous 
Paraît deux fois plus lourd à supporter lorsque nous avons 
l'impression que les camarades qui sont de l'autre côté de 
la frontière ne se préoccupent plus de nous. Il était cepen- 
dant plus prudent de ne pas écrire car on ne peut pas savoir 
si la police n'a pas déjà jeté ses yeux sur vous. 

Je ne peux malheureusement pas beaucoup te raconter sur 
ce qui concerne las événements d'Allemagne. Comme il n'y 
a pas de liberté de presse et que les liaisons illégales avec les 
«mis de tous les centres ne sont pas encore bien établies, cha- 
cun ne sait que ce qui se passe dans se: environs immédiats. 

Ce qui nous pèse le plus, c'est la grande vague de lâcheté 
et de manque de caractère qui passe dens les masses ouvrières. 

Tu as certainement entendu parler de ce nouveau mot 
Gleichschaltung (mise au Pas), dont le fascisme a enrichi la 
langue allemande. 














Les syndicats, les journaux, les fédérations d'artisans, l'égli- 
au pas », c'est-à-dire fascistisé ou détruit. 
Et tout cela se laisse bravement « mettre au pas ».… Des jour. 
naux qui jusqu'à présent avaient mené le combat contre le 
Jascisme et sa barbarie, lèchent maintenant les boites de 
Hitler. Les seules choses qui différencient les journaux alle- 
mands les uns des autres sont les litres, Le contenu est le 
même. Ceci, pour un homme qui tient à la dignité humaine, 
est un état de choses insupportable. 

J'ai lu quelques nouvelles sur le congrès du parti socialiste 
français. « Le fascisme nous entoure » a été sans doute le 
signe sous lequel s'est tenu ce congrès. Ce qui se passait en 
Allemagne à causé probablement la déjaite de Renaudel. 
Mais lorsque j'ai vu que c'est Blum qui à été le porte-parole 
des « gauches », j'ai eu peur pour l'avenir de nos camarades 
français. Il faut que vous fassiez plus attention aux actes de 
vos chefs qu'à leurs beaux discours; sans cela vous vous en- 
kagerez dans la même voie que celle suivie par les camarades 
italiens et allemands. 











D'un vieux camarade, à 
propos de l'affaire Victor 
Serge : 


Rien ne nous fera aimer 
l'oppression 


Cette affaire n'est qu'un épisode entre bien d'autres, Mais 
comme il est significatif, dans son horreur, d'un système où 
l'individu est froidement sacrifié à une machine monstrueuse 
humaine. 

Ce n'est pas ainsi qu'à vingt ans nous nous représentions 
la Révolution. Notre haine des armées, des polices, des dicta- 
tures et des bureaucraties n'était pas un simple corollaire de 
notre haine du capitalisme. Nous les exécrions aussi en elles. 
mêmes et ne supposions pas un instant qu'elles suroivraient 
au régime qui les employait. Comment deviendraient-ellen 
meilleures à nos yeux parce qu'elles servent d'instrument à 
une « dictature du prolétariat » d'ailleurs problématique. 

Non, notre idéal ne comporte rien de pareil. 

« marxisme » comme 


















I n'y a qu'un bien souverain pour l'homme, et qui est à 
la base de tous les autres, c'est la liberté. Rien ne nous fera 
aimer l'oppression, la brutalité, l'exploitation de l'homme par 
l'homme sous quelque sauce qu'on nous les présente ! 





La concentration capitaliste Un camarade de Sei- 
dans l'Agriculture, ne-et-Oise nous donne 
sur la situation dans 

la Brie les intéressants détails que voici : 





Parmi les coins de la Brie où l'on peut observer la concen- 
tration capitaliste, je peux nommer les cantons de Brie-Comte- 
Robert et Mormant, régions de grande culture du blé et de 
la betterave, où le petit cultivateur disparaît de plus en plus. 
Dans certaines communes, comme Saint-Méry, Bombon, An- 
dretie, Mormant, il n'y a plus que deux ou trois cultivateurs 
exploitant moins de 40 hectares: les gros fermiers achètent les 
terres que loue le pelit cultivateur dès que celui-ci est à 
bout de bail, et à des prix fous: l'étendue moyenne de ces 
grosses exploitations varie de 80 à 3 et 400 hectares. 

L'an dernier, étant en congé pendant la moisson, j'ai pu 
voir à Rouvray, sur une exploitation de 400 hectares, une 
moissonneuse-batteuse qui coupait et battait le blé en même 
temps. 

Le petit cultivateur reconnaît bien que la grande exploita- 

n est la plus avantageuse, mais ce qui l'y rend hostile, c'est 
que le profit en revient uniquement au fermier, qui l'occupe 
comme salarié, une fois qu'il a Berdu sa terre, à des prix 
dérisoires: actuellement, le journalier touche 20 francs par 
journée de travail, non nourri. 

Autre chose: savez-vous que dans les coins dont je vous 
Parle, une société laitière, la Briarde, qui a le monopole du 
lait, paye au producteur 0 fr. 55 le litre de lait qui est revendu 
1 fr. 40 à Paris ? 
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LA TERREUR EN TUNISIE 


Suppression de la liberté individuelle 
Suppression de la liberté de la Presse 





Documents 


Suppression de la liberté individuelle 


Nous avons indique brièvement dans notre dernier 
Paul 




































numéro les ‘mmondes décrets par lesquels 
Boncour avait supprià toute garantie de liberté 
individuelle aux 2 millions de Tunisiens, Le régime 
créé, de ln résidence forcée en l'absence de tout 
délit et de tout jugement, est exactement — répé- 
tonsle — le régime ds Mussolini, d'Hitler et du 
Guépéou. De Mussolini envoyant qui Jui plait aux 
u îles », — d'Hitler envoyant qui lui plait dans les 
& camps de concentration du Guépéou env 

qui lui plait en Sibérie ou dans les déserts de L 
Centrale, Et c'élait celui de Louis XIV envoyant 
qui lui plaisait à la Bastille 


Le texte des décrets 


Afin qu'on ne pense pas que nous exag 
publions ci-dessous in-extenso les deux d 


1 
Nous, Ahmed Pacha Bey, Possesseur du Royaume de Tu- 


rions,nous 
ets : 








ni 





Vu l'article 3 de la Loi du 15 juillet 1914 et l'article 1 de 
la loi du 4 août 1920, applicables à l'Alg 
Sur la présentation de Notre Premier Ministre ; 
Après nous être assuré de l'assentiment du Gouvernement 
françai 
Décrétons: 








Article premier, — La mise en surveillance de nos sujets 
dans une tribu, un douar ou une localité désignés par le 
Résdent Général. pourra être ordonnée lorsqu'il y aura lieu 
de mettre fi 





rat 
2° A des actes de propagande politique ou religieuse : toutes 
menées de nature à porter atteinte à la sécurité générale. 


Ant. 2. — Cette mesure sera décidée par arrêté motivé du 
Rés dent Général, après que le Conseil des Ministres et des 
chefs de services préalablement consulté, l'aura propoée à 
la majorité des voix des membres le composant. 

Le Résident Général aura la faculté d'atténuer la mesure 
qui ne pourra, en aucun cas, dépasser deux années, 
dividu, mis en surveillance, exerce des fonctions où 

















une profession en vertu d'un décret ou d'une décision admi- 
nistrative, ce décret ou cette décision seront considérés com- 





n pourra, s'il y a lieu, être prononcée par décret à 
l'expiration de la surveillance administrative. 
Ant. 3. — Les seuls faits sur lesquels le Conseil sera appelé 
à donner son sont ceux qui sont énumérés ci-dessus. 
Toute proposition de mise en surveillance devra être ac- 
compagnée: 
19 D'un exposé détaillé des faits et de conclusions motivées; 








2° D'un interrogatoire de l'inculpé effectué par un officier 
de police judiciaire, et qui devra spécifier avec précision les 
faits incriminés 

3° De l'extrait du casier judiciaire de l'incul, 

4° D'une notice indiquant d'une manière détaillée son âge, 
ses antécédents, ses moyens d'existence, son genre de vie, la 
composition de sa famille ; 

5% De l'avis motivé du Contrôleur Civil de sa Résidence 
s'il y à lieu 

Ant. 4. — Le dossier ainsi constitué sera soumis par le Ré- 
sident Général au Conseil des Ministres et des chefs de ser- 
vices présidé par le délégué à la Résidence Générale, où, à 
défaut, par Notre Directeur Général de l'Intérieur. 

Le rapporteur sera un des membres de ce Conseil, désigné 
par le Résident Général, Sur le rapport qui lui sera prés 
le Conseil, selon les eas, ou bien déclarera que le fait n'est 
pas établi, ou bien, ai l'affaire ne lui paraît pas en état, pro- 
voquera un complément d'information, où bien fixera la date 
à laquelle l'inculpé comparaîtra devant lui 

Le Conseil, soit d'office, soit sur la demande dont il sera 
saisi, pourra proposer, s'il y a lieu, la libération provisoire de 
l'inculpé. 

11 devra statuer dans un délai de deux mois, sauf motif de 
force majeure et hors le eas où l'ajournement proviendrait du 
fait même de l'inculpé. 

Si l'ineulpé le demande, le Conseil lui accordera un délai 
de dix jours au moins pour préparer sa défense. Il pourra se 
faire assister d'un avocat ou s'en faire désigner un d'office. 

Le Conseil pourra recueillir, par voie rogatoire, tous ren- 
ments utiles; il pourra autoriser l'inculpé à faire citer, 


























scig 
devant lui, des témoins qui seront tenus de comparaître et 
de satisfaire à la citation sous les peines prévues à l'article 
80 C. Instr. crim. ou aux articles 73 et 75 du Code tunisien 


de Procédure pénale. 

Aït, 5. — Le Conseil sera obligatoirement complété par le 
président du Tribunal civil de Tunis et le Procureur de la 
République près le même tribunal, ou leurs suppléants. En 
cas d'instruction complémentaire provoquée par le Conseil, 
elle sera confiée de droit audit président ou à son suppléant, 
lesquels pourront commettre pour les diverses opérations né- 
cessaires un officier de police judiciaire. 

Art. 6. — Le P. V. contenant la décision du Conseil sera 
signé par tous les membres présents, En cas d'impossibilité 
où d'abstention, mention en sera faite par le président de 
cette Assemblée. Le P. V. sera transmis dans les trois jours 
avec toutes les pièces du dossier au Résident Gé: 
statuera. Tout membre du Conseil pourra faire co: 
observations au P. V. 








Vu pour promulgation et mise à exécution, 
Tunis, le 6 mai 1933. 
Le Ministre Plénipotentiaire Résident Général 
de la République Française, 
Signé: MANCERON. 


Lu 





Nous, Ahmed Pacha Bey, 
Possesseur du Royaume de Tunis; 





| 

















LA TERREUR EN TUNISIE. 


Vu notre décret du 9 juillet 1913 formant Code pénal tuni 
sien 

Vu l'article 3 de la loi du 15 juillet 1914 et l'article 1 de 
la loi du 4 août 1920, applicables à l'Algérie; 

Sur la présentation de Notre Premier Ministre, 

Après nous être assuré de l'assentiment du Gouvernement 
fran 

















— L'article 5 du décret du 9 juillet 1913 





est ainsi complété. 

« N'est pas considérée comme une peine, au sens du pré- 
sent Code, la mise en surveillance administrative de nos au 
jets, ordonnée conformément aux prescriptions du décret por. 
tant la date de ce jour ». 

Vu pour promulgation et mise à exécution, 
Tunis, le 6 mai 1933, 
Le Ministre Plénipotentinire Résident Général 
de la République Française, 
Signé: MANCERON 





On remarquera dans le texte du premier « 
que, contrairement à ce que nous avions dit, il n'est 
mème pas nécessaire que les actes de propagande 
auxquels il s'agit de mettre fin, soient considérés com- 
me « de nature à porter atteinte à la sécurité géné- 
rale », il suffit que ce soit de la « propagande ». On 
remarquera aussi que cette propagande n'a même 
pas besoin d'avoir été faite par celui qu'on dépor- 
lera, il suffit qu'on estime que cette déportation est 
susceptible de mettre fin à une propagande faite par 
d'autres pour qu'elle puisse être décrétée : c'est le 
système des otuges 

Je pense qu'on aura saisi également tout Je sel 
du second décret qui déclare, avec une ingénuité 
vraiment admirable, que l'envoi en résidence forcée, 
ne sera pas Une « peine », au sens pénal du mot | 
Quel bel aveu que le premier décret est la négation 
même du Droit; il ne saurait en effet y avoir de 
Droit, il ne saurait y avoir de « peine », là où n'est 
que le « fait du Prince » ! 

















La réponse des futurs déportés 


terribles pourtant que soient ces déer les 
Tunisiens n'en baissèrent point pour cela la tête. 
Les militants visés répondirent fièrement : « vous 
voulez nous frapper, frappez ! nous n'avons pas 
peur | » 

On jugera de leur admirable attitude par l'extrait 
suivant de l'article d'un des plus importants d'en- 
tre eux, Habib Bourguiba, paru dans le journal 
1° « Action Tunisienne » au lendemain même des 
décrets : 








La surveillance administrative devient une méthode de 
Gouvernement. 

Les décrets scélérats (1) s'étant révélés impraticables, M. 
Manceron a voulu faire mieux. 

La Justice française, n'ayant pas &t6 jugée suffisamment 
docile, ni suffisamment souple, ce sera désormais l'autorité 
administrative — en l'espèce, le Conseil des Ministres et Chefs 
de services — qui s'inatituera juridiction d'exception pour pro- 
noncer la mise en surveillance administrative des nationalistes 
tunisien. 

À l'instar des commissions criminelles d'Indo-Chine, le 
Conseil des Ministres pourra dorénavant se débarrasser sans 








pan décrets « hyperfascistes » de 1926. (Voir R. P. d'avril 
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recours possible, de tous ceux qui ont assumé la lourde charge 
de défendre leur patrie contre les assauts d'une prépondérance 
aux abois. 

Aux termes du nouveau décret, la surveillance administra- 
five servira à mettre fin aux « actes de propagande politique 
ou religieuse » ! 

Plus de termes élastiques, de défi 
ture à... susceptible de... 

Tout acte de propagande politique ou religieuse tombe sous 
le coup de la loi. 

Le peuple se souviendra longtemps de ce décret — véritable 
coup de poignard dans le dos — avec lequel l'honnête M. 
Manceron croit pouvoir résoudre les gros problèmes de l'heure. 

Les générations futures le liront et le méditeront, et en 
tireront les terribles enseignements qu'il comporte pour notre 
action à venir, 

Quant à nous, nous pouvons d'ores et déjà signifier à M. 
Manceron que l'arrêté qu'il prépare à notre intention ne nous 
fait pas peur. 

Pour ceux qui ont fait le sacrifice total de leur liberté et de 
leur vie, la perspective d'une mise en surveillance adminis- 
trative dans « une tribu, un douar, ou une localité » ne sau- 
rait les intimider. 

La noble cause que nous défendons — la libération de tout 
un peuple — a besoin de martyrs pour entrer dans sa phase 
décisive 

11 fét un temps où nous pouvions être inq le sort 
de notre mouvement au cas où nous viendrions à disparaître, 

Une répression impitoyable pouvait être le signal d'une 
débandade générale chez un peuple ignorant, abruti, n'ayant 
Pas une conscience suffisamment nelle de sa force et de son 
bon droit. 

Aujourd'hui, cette inquiétude n'a plus sa raison d'être. 

La répression arrive trop lard. 

Nous avons eu le temps de parler directement au peuple, 
de’ secouer‘son apathie, de l'entraîner dans notre sillage. 

Toute mesure qui nous frapperait sera le signal de boule- 
versements et de convalsions dont on ne peut mesurer ni les 
répercussions, ni les conséquences. 

Le peuple est avec nous, et demande une occasion pour le 
montrer. 


Suppression de la liberté de la presse 


Comment ! des hommes pour lesquels on dressait 
les Bastilles ne s'estimaient point satisfaits ? TS 
osaient crier à l'arbitraire et se réclamer des Droits 
de l'Homme ? Intolérable ! Intolérable pour des 
ministres républicains, 

La presse avait déjà été ligottée par les décrets de 
1926 (1926 : premier cartel des « gauches ») ; eh 
bien ! on allait faire plus. Puisque, malgré les me- 
naces, la voix des Tunisiens continuait à se faire 
entendre, on allait museler la presse complètement. 
J'entends : la presse rédigée en français, car pour 
celle rédigée en arabe, il y à longtemps que c'était 
fait. Le 27 mai donc, quinze jours après les premiers 
décrets, un troisième décret étendait à la presse ré- 
digée en langue européenne, le régime de la presse 
arabe, c'est-à-dire l'interdiction des journaux par 
mesure administrative. Et, Je jour même, les trois 
journaux tunisiens indigènes rédigés en français : 
la « Voix du Tunisien», l' « Action tunisienne », 
la « Voix du Peuple », étaient interdits... 





tions vagues — de na- 























Voici Je texte du décret : 


Nous, Ahmed Pacha Bey, Possesseur du Royaume de Tunis 
Vu le décret du 14 octobre 1884, modifié par les décrets du 
6 mai 1893 et du 15 juillet 1910; 
Sur la présentation de Notre Premier Ministre: 
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Après nous être assuré de l'assentiment du Gouvernement 
français ; 

Décrétons: 

Article premier. — Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, les dispositions de l'article 14 du déeret du 14 octobre 
1884 modifié par les décrets du 6 mai 1893 et du 15 juillet 
1910 seront également applicables aux journaux ou éerits, de 
caractère politique, publiés dans la Régence en toute autre 
langue que la langue arabe ou hébraïque, et dirigés ou rédi- 
gés par nos sujets soi rectement, soit par personnes inter- 

Article 2. — Le présent décret sera applicable imméd'ate- 
ment après «a publication au» Journal Officiel ». 

Vu pour promulgation et mise à exéeuti 
Tunis, le 27 mai 1933. 
(Signé): MancERON. 

Point important : ce ne sont pas tous les journaux 
rédigés « autrement qu'en langue arabe où hébri 
que » qui sont touchés, mais seulement ceux « di 
gés et rédigés » par des Tunisiens. Par là on espé- 
rait manifestement empächer toute protestation de 
la part de n'importe quelle partie de la population 
française de Tunisie, puisque les Français restaient 
en dehors du décret, | 




















La solidarité des ouvriers français 


Vain cajeul, comme le montre, entre autres, cette 
lettre que nous avons reçue de l'un des principaux 
militants, militant français, des syndicats confédé. 
rés de Tunisie, le camarade Bivona : 








Les décrets du 12 mai n'étaient sans doute pas suffisants! 

Le gouvernement local, voulant sans doute justifier que vrai- 
ment le mois de Marie, c'est le mois le plus b vient de 
prendre un nouveau décret sur la presse tunisienne, écrite en 
langue. française. 

Les journaux du matin se sont bien gardés de le commenter. 
La Dépêche Tunisienne et le Petit Matin se sont tus. 

La Tunisie française, plus courageusement cynique, étale 
toute sa satisfaction de voir enfin le gouvernement prendre 
des mesures d'« autorité » et d'« ordre ». 

La lettre ouverte au Résident, d'un colon 100 
liste, aurait fini par décider le ministre. 

Si elle vient comme les carabiniers d'Offenbach, elle n'en 
demeure pas moins comme la caractéristique d'une mentalité 
atrocement impérialiste. 

Sans volonté, sans énergie, incapable de prendre une déci- 
sion, honnête cependant, le Résident Manceron, qui est ma. 
lade et qui tient debout à coup de piqûres, depuis qu'il est 
‘eni Tunisie, où il a pris. la succession, trop lourde pour ses 
épaules fatiguées, de l'illustre « radical » Saint Lucien, n'a 
Pas été foutu de faire appliquer les 8 heures, les prud'hom- 
mes, toutes lois ouvrières qui auraient permis au monde du 
travail de se mouvoir dans un cadre social largement humain. 

Ses conseillers lui ont fait prendre des mesures contre la 
population tunisienne qui risquent fort de secouer en profon- 
deur le pays. 

Il y aurait lieu, à mon avis, d'entamer une large campagne 
de presse dans les journaux révolutionnaires: la R. P., Monde, 
etc... 

Il faut alerter les parlementaires de gauche et crier bien 
Jort que l'atmosphère devient de plus en plus irrespirable ici. 
que pour la tranquillité du pays. Manceron. Bonxom doivent 
partir. 

de crois que notre camarade se leurre quelque peu 
sur les parlementaires de «gauche», car l'expé- 
rience montre que de tous les parlementaires, ce 
sont ceux de «gauche» qui ont toujours é 
actes, les plus féfocement impérialistes, 











nationa- 


































































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Le fascisme est-il, pour les socialistes 
un article d'exportation ? 


Mais, en tous cas, une question précise Se pose : 
Au-dessus du Résident Manceron et de ses « con- 
seillers », il y a le ministre. En tant que pays de 
protectorat, la Tunisie dépend directement du minis- 
tre des Affaires Etrangères, Paul-Boncour, Comme 
ets tunisiens importants, ceux du 
mai ont sans doute été rédigés directement 
dans les bureaux du Quai d'Orsay ; en tous cas ils 
ainement pas été signés sans l'autorisation 
expresse du ministre, qui en est seul responsable. 
Quelle va être devant eux l'attitude des députés 
socialistes 
Ceux-ci prétendent qu'il leur faut soutenir le ca- 
binet Daladier-Boncour pour «barrer la route au 
fascisme ». Or, c'est ce cabinet lui-même qui vient 
de décréter à l'égard de 2? millions d'hommes les 
deux mesures essentielles qui constituent le fascis- 
me : 
Suppression de la liberté individuelle : l'individu 
peut être privé de sa liberté sans délit et sans juge- 
ment ; 
Suppres 
peut êtr 
jugement 
Comment peut-on barrer la route au fascisme, en 
soutenant un cabinet qui réalise le fascisme : 
La question est posée aux députés socialistes et 
aux militants. à moins que les uns et les autres 






































on de la liberté de la presse : un journal 
supprimé sans délit, sans poursuite, sans 








jugent que le fascisme est un excellent « article d'ex- 
portation 

En tous cas, en Tunisie même Ja lutte continne : 
grève des commerçants, etc. 


NOUS AVONS REÇU : 


Rosa LuxemsounG: Lettres de la Prison (Libr. du Travail). 

C'est une chose excellente que la Librairie du Travail 
procédé à une nouvelle édition des merveilleuses lettres écri- 
tes par Rosa Luxembourg à la femme de K. Liebnecht, durant 
qu'elle était en prison pendant la guerre. 

Rien de plus lumineux, de plus réconfortant, de plus sain. 
de plus puissamment optimiste, 

Un mouvement qui produit de tels êtres ne saurait dispa- 
raître. 








CoHEN-Scali: Sur la valeur scientifique de la notion de race 
(Cruvès et Vincent). 


En prenant principalement ses exemples chez les jui 
teur montre qu'il n'existe pas de races pures. Îl a raison, m 
peut-être n'a-t-il pas assez nettement distingué les deux ques- 
Sons: d'une part qu'une race n'est jamais pure, d'autre part 
que, même avec le sens tout relatif qu'il faut donner à la 
notion de race, les juifs ne sont pas une race, car les diffé. 
rents groupes juifs n'ont manifestement aucune parenté entre 
eux, pas plus qu'avec les anciens habitants de ln Judée — 
ainsi que l'a fort bien montré Renan. 




















M.  UxauUo: Avant et après la Révolution (Rieder). 

Livre sur l'Espagne. Espagne qui n'a rien de commun avec 
celle des ouvriers et des révolutionnaires. 250 pages d'inuti- 
lités plus ou moins littéraires. 


LA RENAISSANCE DU SYNDICALISME 


L'action ouvrière contre le fascisme 


Il ne s'agit pas de grossir l'importance des manifes- 
tations récemment organisées par le parti agraire, les 
ligues de contribuables et les organisations de commer- 
gants. Bien sûr, on en a déjà vu d'autres ! = 

Il importe de consigner un fait essentiel : la réalisa- 
tion du front unique entre des groupements qui jusque- 
là, agissaient en ordre dispersé, et le succès de leurs 
démonstrations communes. 

C'est ensemble que des personnages s'intitulant re- 
présentants des contribuables et les dirigeants du parti 
agraire et des associations de commerçants ont organi 
56 les meetings et la grève des boutiques de fin mai ; 
c'est ensemble qu'ils ont imprimé à ce mouvement un 
caractère antiparlementaire très prononcé, et aussi une 
allure antifonctionnaire et antiouvrière. Le Louis Fo- 
rest du Matin, qui prit la parole au meeting de Bullier, 
n'est-il pas le fondateur du groupe < Ordre et Bon 
sens » et ce groupe n'at-il pas couvert les murs de 
Paris, à l'occasion du Premier Mai, d'affiches illustrées 
contre la semaine de 40 heures ? 

Et ce n'est pas tant ce qu’ils sont aujourd'hui, c'est 
ce qu'ils peuvent être demain qui mérite que les mili- 
tants apportent quelque attention à ces groupements 
et à leur activité. 

Nous n'avons nullement, on le pense bien, à défendre 
un parlementarisme impuissant et dévoué aux ordres 
du gros capitalisme. Mais nous devons nous soucier de 
tout ce qui pourrait, même de façon lointaine, préparer 
l'avènement du fascisme en France. 

On a donné beaucoup de définitions du fascisme. 
Quels que soient ses aspects divers, le fascisme c'est 
d'abord, c'est essentiellement un chef réactionnaire qui 
trouve des troupes et qui les emmène à la conquête du 
pouvoir. 

En France, les rénctionnaires ont toujours possédé 
une avant-garde: c'est l'Action française. Ils possèdent 
également de très nombreuses arrière-gardes. Mais ils 
n'ont jamais eu d'armée. Ils n'ont jamais su trouver 
lé chemin des masses. Faute de pouvoir réunir plus de 
trois pelés et deux tondnstoutes les tentatives de fascio 
ont jusqu'ici fait fiasco. 

Eh bien ! la question doit être posée : € au travers » 
des mouvements de paysans;de contribuables et de com- 
merçants, les rénctionnaires français ne viennent-ils 
pas de trouver le chemin des masses, ne sont-ils pas en 
train de former leur armée ? 

L'époque est favorable. Les paysans ne vendent pas 
leur blé, ni les vignerons leur vin. Les feuilles d'impôt 
de l'année sont en augmentation sensible pour les plus 
petits des contribuables. Le boutiquier du coin voit son 
chiffre d'affaires diminuer de façon inquiétante, à telle 
enseigne qu'il doit dire adieu aux perspectives de la 
« fortune en dix ans >. 
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Larenaissance du Syndicalisme 


PAYSANS, CONTRIBUABLES ET COMMERÇANTS 


— Vous ne trouvez pas cela important que des chefs 
réactionnaires aient réussi à faire un bloe de tous ces 
méecontentements ? Qu'ils aient pu remplir les plus 
grandes salles de la capitale, et orienter leur public 
vers l'action directe ? 

Moi, je trouve que c'est au moins un danger pour 
demain. Et je me demande quel barrage nous pourrons 
lui opposer. Je ne parle pas d'aujourd'hui, car, en dé- 
pit des désirs exprimés par la base (1), rien ou pres- 
que rien n'a été fait. 

su 

Nous avons à méditer l'exemple allemand. + Dans 
le sens réactionnaire, — disait l'autre jour un eama 
rade — l'avènement d'Hitler en Allemagne est un 
événement aussi considérable que la Révolution russe 
dans le sens révolutionnaire. » 

L'exemple allemand ne nous montre-t-il pas que les 
dirigeants du mouvement socialiste (je prends ici le 
mot socialiste dans son sens large) ne préviennent pas 
le fascisme en se faisant les défenseurs du parlemen- 
tarisme, de son impuissance et de ses tares, 
incorporer toujours plus aux organismes du pou- 
voir bourgeois, partager le pouvoir avec les bourgeoi 
comme veulent le faire ici nos socialistes participation- 
nistes, ce n’est pas prévenir le fascisme. 

C'est en préparer le triomphe. 

S'intégrant à l'Etat de la bourgeoisie, le socialisme 
prend la responsabilité de l'impuissance de cet Etat, de 
son incapacité. En période de erise, lui qui devrait lut- 
ter pour le triomphe des solutions socialistes, les seules 
possibles, il se fait la cible de tous les mécontentement 
et de toutes les misères. 11 vote le budget. 

Et quel désarroi ne jettetil pas dans la classe ou- 
vrière ! Vous en avez une fameuse idée quand vous 
causez avec un socialiste du rang des votes des parle- 
mentaires S.F.LO. Mais si vous évoquez l'Allemagne! 
Les dirigeants social-démocrates ont fait voter la clas- 
se ouvrière allemande pour Marx contre Hindenburg, 
puis pour Hindenburg contre Hitler, et ils l'ont laissée 
tomber au moment précis ou Hindenburg appela Hitler 
au pouvoir ! Est-il tellement surprenant qu'Hitler ait 
triomphé d’une tactique dont le résumé en trois lignes 
fait crier limbécillité ? 

D'année en année, les chefs social-démocrates alle- 
mands se sont intégrés à l'Etat, ils n'ont voulu voir le 
socialisme que dans la Constitution de Weimar ,et, 
lorsque, à la veille même de la catastrophe, Schleicher 
— oui, le général von Schleicher ! — leur demanda de 
déclencher la grève générale, ils se dérobèrent comme: 
des lapins. 

Ne peut-on dire que le lit de l’hitlérisme a été fait. 
des trahisons successives du socialisme par la social 
démocratie allemande ? Le fait qu’au moment décisif le 
parti communiste se soit effondré, alors que les assu- 























(1) L'Un‘on locale des syndicats confédérés de St-Etienne 
avait demandé que la CG.T. répondit par une manifesta- 
tion nationale aux démonstrations des paysans, contribuabl: 
et commerçants, 
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rances données laissaient espérer autre chose, ce fait 
— évidemment important — n’enlève cependant rien à 
la responsabilité initiale. 

Du moment où le socialisme abandonne le terrain de 
classe, lorsque, mouvement de la classe ouvrière, il s’in- 
titule régent de la bourgeoisie, défenseur de son Etat, 
syndic de sa faillite, le socialisme n’est plus le socia- 
lisme, Il prépare le faseisme et se condamne à l'im- 
puissance contre le fascisme. 





s 


Ces brèves réflexions sur l'avènement de l'hitlérisme 
valent-elles sur le terrain français? Je le crois, 

Il y aura, sous une forme ou sous une autre, une 
renaissance du mouvement socialiste en France (je 
prends toujours socialiste dans son sens large) ou il 
y aura, tôt ou tard, danger fasciste. 

Barrer la route au fascisme, c’est ne pas abandon- 
ner le terrain de classe, sous aucun prétexte. C'est 
ne pas franchir l'ultime barricade. 

C'est se soucier de réaliser un mouvement syndical 
qui soit à la fois puissant et actif, et surtout capa- 
ble de prendre les responsabilités les plus sérieuses et 
les initiatives les plus hardies aux heures les plus 
graves. En dernière analyse, n'est-ce pas seulement 
la grève générale qui peut briser le fascisme? 

Voyant la renaissance du mouvement socialiste en 
France surtout sous la forme d'une renaissance du 
syndicalisme, nous sommes conduits à regretter que la 
C.G.T. n'ait rien fait au moment où les réactionnaires 
s'agitaient. 

Dès à présent, on aurait pu et on pourrait, si l'on 
n'était pas retenu par des considérations étrangères au 
mouvement syndical, agir contre les débuts des chefs 
réactionnaires dans l'action de masses, 

Inconnus, ces chefs? Incertaines, leurs troupes? Tm- 
possible, leur succès? Il n’y a pas tellement longtemps 
qu'on en disait autant d'Hitler. 

Or Hitler nous a appris que l'action ouvrière contre 
le fascisme sera préventive ou qu'elle ne sera pas. 








M. CHAMBELLAND. 





SUR L'UNITÉ SYNDICALE 


Discutons sérieusement 





En juillet 1932, un mois après la fusion des deux syndicats 
de l'Enseignement du Finistère, Serret, militant de la Fédé. 
ration unitaire de l'Enseignement, affirmait aux lecteurs de 
l'Ecole Emancipée : 





Les préférences des Cornec et de leurs amis vont au syndi. 
<alisme de collaboration et de reculade que l'on pratique en 
Jace. Ni leurs affirmations « syndicalistes », ni leur phraséo- 
logie « gauche » ne nous tromperont. 





J'accusai alors réception à Serret de ces gentillesses par une 
douzaine de lignes; aujourd'hui il me faut relever une nouvelle 
attaque de Serret (E. E. du 14 mai) contre ceux qui ont réa. 
lisé l'unité à la base: 


Qu'ont fait les Rambaud, les Boville, les Cornee, les Tho- 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


mas, les Baldacci et les autres au sein de la C.G.T. ? Où 
en est leur besogne de redressement du lourd appareil réfor- 
misle ? L'unité at-elle avancé d'un pas depuis leur entrée 
sous le toit de Jouhaux 2... Îls sont partis pour noyauter l'or- 
ganisation réformiste qui les a noyautés !... 





Rien de nouveau dans cette manière de condamner des ca- 
marades. On aligne une série de questions, et puis on y 
répond soi-même ; c'est commode et vite fait. 

En réalité, l'article de Serret — tout comme celui qu'il 
écrivait en juillet 32 — vise à retenir dans les syndicats uni- 
n ont assez d'appartenir à une cen- 











l'Internationale communiste. qui « depuis la mort de Lénine 
n'est plus capable que de moudre du vent, qui n'a su que 
s'isoler des masses » (Serret), 

Certes, personne ne songe à priver notre fougueux détrac- 
teur du droit qui appartient à tout militant de donner son 
opinion sur l'attitude des autres militants, Ce qu'on est en 
droit de lui demander, c'est qu'il le fasse sans dénaturer les 
Faits. 

Ce n'est pas parce que nous avons quitté la C.G.T.U. — 
« doublure du parti communiste, — engagée dans le syndi- 
calisme d'aventure, — difficilement habitable pour ceux qui 
ne sont pas membres du parti, — que des chefs par toutes 
leurs erreurs et leurs folies conduisent fatalement à sa perte, 
— qui est incapable de réaliser ses propres objectifs, cie... » 
{Serret et autres centristes) — que nous avons abandonné nos 
idées. 

Non, Serret, nous n'avons pas été noyautés par l'organi 
tion réformiste. Aucun de nous n'a tourné le dos au syndi- 
calisme révolutionnaire. Aucun de tes ex-camarades ne s'est 
rallié à la collaboration de classes que tous ont toujours com- 
battue avec autant d'énergie que toi. Tous, autant que toi, 
ont au cœur l'ardent désir de lutter avec la classe ouvrière 
en marche vers son émancipation, 

Notre travail à la C.G.T. est dirigé dans cette voie. Dans 
nos syndicats, n'avons-nous pas, les uns et les autres, fait 
de la propagande pour les moyens d'action énergique ? 
N'avons-nous pas réussi à faire adopter par nos assemblées 
générales la grève de 24 heures ? Les instituteurs confédérén 
du Finistère n'ontils pas fait seuls une manifestation de rue 
pour la défense des traitements et participé activement à 25 
ou 30 manifestations au cours desquels leurs militante ont 
vulgarisé le mot d'ordre de grève de 24 heures ? 

La présence de Jouhaux à Genève n'atelle pas été discu- 
tée par toutes les instances syndicales auxquelles nous appar- 
tenons ? Plusieurs de celles-ci ont réclamé son départ. Nous 
n'avons pas l'outrecuidance de croire qu'il s'agit là du seul 
travail des ex-unitaires, Non ! Nous sommes même heureux 
il y a à la C.G.T.. même parmi ses anciens 
nombre de militants qui ont perdu leurs 
illusions. réformistes. 

Où en est le redressement du lourd appareil réformiste ? 
demande Serret. Mais jamais nous n'avons prétendu que quel- 
ques militants pouvaient, en quelques mois, changer la face 
d'une centrale syndicale, nous avons seulement toujours pro- 
clamé qu'en allant à la C.G.T., nous conserverions nos idées 
et continuerions à défendre le syndicalisme révolutionnaire, 
aussi éloigné du syndicalisme de secte que du syndicalisme 
de collaboration. Et après l'expérience d'une année, nous 
constatons qu'en faisant à la base le même travail que lorsque 
nous étions à la C.G.T-U.. notre propagande s'adresse à un 
plus grand nombre de camarades et nous entraînons à l'ac- 
tion un effectif bien plus élevé que nos censeurs unitaires. 

Car, enfin, on aimerait tout de même bien savoir ce que 
font ces camarades qui, comme Serret, parlent sans cesse de 
notre trahison; ceux-là qui préconisent aujourd'hui le congrès 
de fusion qu'ils combattaient il y a deux ans, lorsqu'il avait 
le plus de chance d'abouti 

Voyons. Serret, dis-nous done un peu ce que les syndicats 
unitaires de l'Enseignement ont fait depuis notre départ, 
comme action révolutionnaire ? Vous, les redresseurs de la 
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LA RENAIS, 


C.G.T.U., qu'avez-vous obtenu ? La subordination n'existe- 
raitelle plus ? L'atmosphère irrespirable qui a fait fuir tant 
d'adhérents et dégoûté les militants s'estelle purifiée > La 
gestion insensée at-elle disparu ? La C.G.T.U. est-elle rede- 
venue unitaire ? 

Non, mille fois non ! La lecture de l'Ecole Emancipée nous 
en apporte la preuve. La C.G.T.U. continue dans la même 
voie, celle qui la mènera à la désagrégation. Ce n'est pas 
sa dégringolade dans le plus plat réformisme qui lui redon- 
nera de la vie et qui en fera un pôle d'attraction pour les 
travailleurs. 

Les unitaires ont trop rusé avec le problème de l'unité 
syndicale, Les travailleurs n'aimént pas la rouerie et ils se 
détourneront de plus en plus d'une confédération où les déci- 
sions sant prises en dehors d'eux. 

C'est dire que le problème de l'unité a changé de terrain. 

Quand le mouvement des 22 fut lancé en faveur d'un con- 
grès de fusion, une lueur d'espoir jaillit à travers le pays. 
Si toutes les forces vraiment unitaires avaient appuy: 
moment-là, notre propagande en faveur d'une unité 
vainqueurs ni vaincus », 
progressé rapidement. Mais ceux qui voient clai 
ans trop tard, comme les centristes de l'Ensei 3 
disaient alors que « l'unité n'est ni possible ni souhaitable ». 

Aujourd'hui, avec Serret, ils reconnaissent que « l'unité 
apparaît comme une nécessité » et ils préconisent la tenue 
d'un congrès de fusion. Trop tard, beaucoup trop tard ! 
Oublientils done que éclaré 

































par un congrès de fusion » ? Oublientile aussi que l'unité 
syndicale totale ne se réalisera en France que le jour où cette 
Internationale communiste le voudra ? C'est-à-dire: pas de- 
main, 

C'est pourquoi, nous qui jugeons l'unité syndicale plus 
indispensable que jamais pour lutter contre le 
menaces de guerre, nous pensons qu'il faut réali 
mum d'unité possible en ce moment, 

Ceux qui brandissent, comme le fait Serret, la faillite du 
syndicalisme en 1914 malgré son unité, ne sentent-ls pas 
qu'ils donnent des armes aux adversaires du regroupement 
des travailleurs ? Bien sûr qu'il faut tenir compte des faits 
passés. Mai t tenir compte de tous. Depuis cette 
faillite de a tout de même eu la guerre, la révolu- 
tion russe ! Si l'idée révolutionnaire n'a cheminé que très 
lentement au se'n de la classe ouvrière, elle est tout de même 
en progrès et je suis convaineu que l'unité la renforcera't 
sérieusement. 





























L'unité syndicale refaite, n'importe de quelle façon, vau- 
dra toujours mieux que ce qui existe à l'heure actuelle. Je 
m'étonne que des camarades unitaires ne le sentent pas. Îls 
savent bien pourtant — et l'exemple du 20 février est pro- 
bant — que dans l'enseignement, si le Syndicat national ne 
fait rien, rien ne sera fait. Dans le monde des fonctionnaires, 
il en est de même. Si le Cartel confédéré des Services Pu- 
blics ne lançait aueun mot d'ordre, ren ne serait fait, Bour 
sicot l'a franchement déclaré: 





Est-ce que la Fédération autonome et le Cartel unitaire. 
#roupés en Cartel élargi, ont la possibilité de lancer ce mot 
d'ordre (de grève) avec succès ? Pas davantage. 


De plus en plus, il est clair que l'action, petite ou grande, 
sera décidée par des organisations de masse ou ne sera pas 








faite. Cette vérité s'imposera dem: tous les militants. 
Noyés dans la masse, tombés dans le réformismi sont de 
ces formules que Losowski repoussait du pied, au congrès 





de 1925, comme des balivernes quand il nous disai 





Il n'y a pas de question de prestige qui compte pour nous: 
ce qu'il s'agit de faire avant tout, c'est de créer l'unité. 


Rejoignant les dirigeants unitaires français qui avaient pré- 
conisé la dissolution de la C.G.T.U., Losowski déclara encore: 
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S'il y avait d'un côté une petite organisation, de l'autre 
une grande organisation, on pourrait régler la question ainsi 
qu’on nous le propose (rentrée à la C.G.T.) 


Ce qui était bon en 1925, ne l'estil plus aujourd'hui ? Pour 
notre part, nous avons pensé que si. Abandonnant les anti- 
unitaires à toutes leurs pirouettes, nous avons mis en pr 
l'opinion de Losowski. Nous avons réalisé un morceau d'unité. 

En agissant ainsi, Serret, nous avons fait avancer d'un pas 
l'unité syndicale, car notre exemple sera suivi, Pour le plus 
grand bien de la classe ouvrière, crois-moi. 








Jean CornEc, 
AVANT LES CONGRÉS DE L'ENSEIGNEMENT 


Motion des Syndicalistes Révolutionnaires 
de la Fédération Unitaire 


La motion qu'on va lire a été établie après plusieurs con- 
sultations de nombreux camarades. Tous les syndicalistes ré- 
volutionnaires de la Fédération de l'Enscignement sont invités 
à la défendre dans les assemblées générales en même temps 
qu'à diffuser\e numéro spécial de l « Action Syndicaliste » 
qu'ils recevroñt mi-juin. 


1. — ORIENTATION - UNITÉ 


La minorité syndicaliste révolutionnaire tient à souligner, 
d'une part l'importance du geste d'action directe du 20 févr 
d'où l'idée syndicaliste de la grève générale est sortie con 
dérablement renforcée, d'autre part l'échec essuyé après le 
20 février qui a ouvert la voie à une baisse systématique des 
traitements et des salaires de l'industrie privée (ouvriers de 
Citroën, etc...) La M.S.R. voit dans cette défaite la condam- 
nation d'un syndicalisme abdiquant son indépendance au 
profit d'une majorité parlementaire. et, au lieu de seroir les 
intérêts des travailleurs, liant leur sort à des partis de « gau- 
che » qui. l'un après l'autre, ont capitulé devant la bour- 
geoi 

La M.S.R. constate qu'il a été impossible de réaliser natio- 
nalement un front unique loyal, sur des buts précis, entre des 
organisations responsables: échec dû aussi bien à l'opposition 
de la C.G.T. qu'aux. écrits msidérés des chefs de la 
C.G.T.U. et à leur tactique antisyndicaliste des « comités de 
lutte ». Elle pense cependant que le front unique est la meil 
leure préparation d'une unité syndicale dressant en toute 
dépendance à l'égard des partis et des gouvernements la classe 
ouvrière contre la bourgeoisie et l'Etat. Mais elle regrette que 
la Fédération de l'Enseignement — consacrant tous ses efforts 
à la recherche de l'unité d'action — n'ait pas mis au premier 
plan la propagande en faveur de la grève de vingt-quatre 






































heures, ni soutenu énergiquement celles des sections du S.N. 
qui, ées d'une volonté d'action directe, s'étaient pronon- 
cés pour un tel mouvement. 

+ 

s. 


La M.S.R. constate aussi que la poursuite de l'unité d'action 
« fait abandonner la lutte pour l'unité syndicale dont la réali- 
sation s'imposait avec plus de force que jamais. La C.G.T.U. 
persiste dans l'oubli de son passé unitaire. Les fusions à la 
base qui suivirent le congrès de Japy n'ont apporté que des 
tronçons d'unité; et la thèse du « congrès de fusion » a perdu 
de son influence sans qu’on en ait trouvé de meilleure. Durant 
l'année écoulée, la Fédération a gardé — jusqu'au 14 mai — 
un silence complet sur la question de l'unité; il importe main- 
fenant que les syndicalistes des diverses centrales s'attachent à 











14218 





résoudre ce problème le plus vite possible, s'y conacrent inlas- 
sablement, en s'inspirant des idées directrices du « mouvement 
dus 22 ». La M.S.R. considère en effet que l'unité syndicale, 
si elle n'est pas une condition suffisante de succès, en est 
une absolument nécessaire pour lutter efficacement contre le 
fascisme et la guerre. 








on 

En présence des événements d'Allemagne, la M.S.R. souligne 
le lamentable effondrement d'un syndicalisme qui, nettement 
subordonné à un parti politique, assarvi à une bureaucratie 
réjormiste hostile à toute action directe, était de son propre 
aveu décidé à « s'intégrer dans l'Etat quel qu'il soit », et a 
Jinalement capitulé sans combat devant la réaction hitlérienne 
Elle voit dans cette faillite la condamnation de ce corporatis. 
me politique qu'a toujours combattu le syndicalisme révolu- 
tionnaire. 

Constatant en outre les ravages causés dans la C. N. T. 
espagnole par la subordination à l'anarchisme, la faiblesse 
de la C. G. T. U. placée sous la direction du parti commu 
niste, le manque de combativité de la C. G. T. dont la plupart 
des dirigeants sont idéologiquement liés aux partis de gouver- 
nement et au parti socialiste, la M. S. R. ne peut que repren- 
dre l'idée — loujours soutenue par elle — d'un syndicalisme 
indépendant des partis et des gouvernements. Les événements 
de l'année écoulée, en France et dans les autres pays. mon- 
trent en effet « que si le syndicalisme peut s'associer tempo- 
rairement à des groupements extérieurs en vue d'actions pré- 
‘cises, il doit conserver le contrêle de ces actions /qui en aucun 
cas, ne doivent servir de tremplin à des politiciens quels q 
soient. » (1) 


11. — LUTTE CONTRE LA GUERRE 




















Le congrès constate la faillite des moyens que les diverses 
bourgeoisies ont employés pour organiser la paix à la suite 
du conflit mondial de 1914: les traités élaborés en 1919 sont 
une source de conflits incessants lée du désarmement in- 
cluse dans ces traités n'a pu être suivie d'aucune réalisation ; 

La course aux armements et aux alliances a repris de plus 
belle; 

La Société des Nations s'est avérée incapable d'empêcher les 
conflits arm 

Îl signale que la guerre apparaît nettement comme une fata- 
lité du régime capitaliste. Les groupes industriels et finencies 
constamment à la recherche de débouchés et de voies com. 
merciales n'ont jamais cessé de pousser à l'offensive dans les 
pays à coloniser (Chine, Maroc, Nicaragua). Îls font batailler 
les petits pays soumis à leur exploitation (Paraguay contre Bo- 
livie, Pérou contre Colombie). Ils inspirent la guerre des doua- 
nes et des tarifs protecteurs. Îls nous conduisent vers une crise 
aïgüe qui provoquera un nouveau conflit mondial. 

Le congrès reconnaît la valeur morale des mouvements pa- 
cifistes qui cherchent à rassembler les hommes pour fortifier 
leur aversion contre la guerre. Il envoie son salut fraternel à 
tous les objecteurs qui opposent une résistance individuelle à 
la/politique guerrière des pays capitalistes. 

Muis il estime que seuls les travailleurs groupés nationale- 
ment et internationalement dans leurs organisations de classe 
pourront briser la guerre. La lutte contre la guerre est en 
effet une lutte de tous les instants contre le régime capitaliste 
qui conduit à la guerre ; alle ne peut être menée sûrement que 
par les formations propres de la classe ouvrière, c'est-à-dire 
les syndicats. 

Le congrès demande aux organisations syndicales de se pro- 
noncer pour le boycottage de tous les pays lancés dans la 
guerre. Îl signale les points principaux sur lesquels doit porter 
l'action immédiate: abandon de toute délégation ouvrière à la 
Société des Nations et réorganisation de l'international ou- 





























{1) Motion de la M.S.R. (Bordeaux, 1932). 
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vrière, de manière à rendre son action effective ; organisation 
de l'éducation syndicaliste et d'une propagande méthodique 
contre la guerre; organisation de manifestations collectives 
pouvant aller jusqu'au renvoi des fascicules de mobilisation et 
à la démission des officiers de réserve; boycottage oucrier in- 
fernational des nations en lutte ; organisation de la grève géné. 
rale en cas de menace grave de conflit guerrier. 

En ce qui concerne l'Enseignement, le congrès rappelle que 
le rôle des instituteurs syndicalistes est de s'efforcer de eulti- 
ver l'esprit de paix chez les enfants, de s'opposer à toute pro- 
pagande militariste à l'intérieur de l'école et de boycotter tou 
tes les sociétés de préparation militaire plus ou moins dé- 
guisée. 

Dans cette lutte contre la guerre, les syndicats peuvent con 
lituer des « comités de vigilance » en s'atsociant à d'autres 
organisations, mais il leur appartient de conserver le contrôle 
des actions entreprises. 

Cependant, tous les moyens de défense sont aléatoires, tant 
qu'en Jace de la force bourgeoise cohérente et ordonnée, la 
classe ouvrière sera misérablement divisée. Il importe done de 
rendre nationalement et internationalement au_ syndicalisme 
son unité et son indépendance vis-à-vis des partis et des gou- 
vernements. 

















LETTRE DE LA QUINZAINE 


Paris, le 2 jui 

Ce n'est pas souvent que nous avons des sujets de 
nous réjouir. Je ne suis pas de nature pessimiste, mais 
il faut bien convenir que les mauvaises nouvelles nont 
excostivement plus nombreuses que les bonnes. Eh bien! 
cette quinzaine, nous pouvons noter troin bonnen nou- 
velles. 

Deux nous viennent de Suisse. 

Vous savez, là-bas, toute quention politique impor- 
tante peut étre soumise au vote de l'ensemble der ei- 
toyens. Dimanche 28 mai, le peuple suisse était ainsi 
appelé à dire, par oui ou par non, s'il fallait réduire 
len salaires des fonctionnaires. IL est bon de noter que 
les fonctionnaires suiases ayant renoncé au droit de 
grève sont privés de tout moyen d'action directe. Le 
referendum a donné 408.190 oui et 502.996 non aoit 
une majorité de près de 100.000 voix contre la réduc- 
tion, 

Succès très net pour le mouvement ouvrier suisse, 
dont les militants ont parfaitement compris que ce 
n'étaient pas seulement les salaires des fonctionnai- 
res qui étaient en cause, mais aussi ceux deu ouvriers 
de l'industrie. Il nous montre que, lorsqu'un mouve- 
ment ouvrier sait bien mener aa barque, il lui est pos- 
sible, sinon facile, d'avoir l'opinion publique pour lui, 
même sur les problèmes où il semblait de prime abord 
que l'opinion publique devait être contre lui. 

Ce bon résultat de la «< votation fédérale » — 
comme il disent là-bas — a dû particulièrement rem- 
plir d'aise les militants qui, au jour où j'éeris, com 
paraissent encore devant la cour d'assises de Genève 
pour le massacre du 9 novembre 1932. Quand paraï- 
tront ces lignes, le verdict sera rendu. Eh bien! il est 
permis d'espérer qu'il y aura des acquittements. En 
effet, et c'est ma seconde bonne nouvelle, le procureur 
a abandonné l'accusation contre huit des inculpés, et 
notamment contre les deux frères Tronchet, deux mi- 
litants anarchistes et syndicalistes que nous eümes le 
plaisir d'accueillir à Paris après le 9 novembre. L'ac- 




































A RENAISSANCE DU SYNDICALISME 















eusation est également abandonnée contre le commu- 
niste Lebet. Reste évidemment celui contre qui le pro- 


cès est surtout dirigé: j'ai nommé Léon Nicole: Sou- 
haïtons-lui l'acquittement, malgré que les pseudo-com- 
munistes aient le toupet de parler de sa «< honteuse 
capitulation >» (Humanité d'aujourd'hui) parce qu'il a 
abandonné le mouvement dit d'Amsterdam. 

La troisième bonne nouvelle vient d'Amérique: cest 
l'acquittement de Tom Mooney. Enfin! Enfin! Après 
des années et des années, la vérité à fini par triom- 
pher. Mais, hélas! c'est un Tom Mooney blanchi, vieilli 
que les geôles américaines rendent au mouvement 0 
vrie 

Cependant, nous respirons mieux. Et nous respiri 

rions mieux encore si nous pouvions amnoncer la lib 
ration de Victor Serge, prisonnier du Guépéou. 
Je touche là à un problème très délicat, car je ne 
pense pas que sur la question russe on puisse y aller 
d'autor et d'achar, C'est complexe et c'est grave. Si 
la révolution russe n'est plus le grand espoir des révo- 
lutionnaires du monde, ne représente-t-elle pas encore 
un grand pas en avant? Même sous sa forme présente, 
l'ULRS.S. n'est-elle pas un immense progrès ? Ne de- 
vons-nous pas, ici, nous efforcer de voir tout ensemble 
le général et le particulier? 

Mais, tout de même, nous ne pouvons pas, et aucun 
travailleur communiste de bonne foi ne peut accepter 
que l'on garde on prison, en Russie, pour raison de 
tendances, non seulement Victor Serge, mais tout ou- 
vrier, sincère comme lui, qui, comme lui, a le droit 
d'avoir sur les problèmes les plus essentiels une opi- 
nion différente de celle du parti communiste russe, Car 
l'emprisonnement de Victor Serge est un emprisonne- 
ment politique. Cur il en est ainsi de tou ceux qui sont 
révolutionnaires aans être ataliniens. Car on les prive 
de logement, de travail, on les fourre au bloc, et on 
les envoie en ex'l, en Turquie ou dans la Sibérie des 
taars, 

Voilà une dex grandes ombres au tableau, et il en 
est malheureusement d'autres. < 

Le gouvernement de Staline vient de signer un pacte 
de non-agression avec notre gouvernement. Je vous 
copie, tout chauds, des extraits du Journal officiel don- 
nant la sténographie des deux séances de la Chambre 
où fut diseutée une proposition de résolution approu- 
vant la signature de ce pacte. Vous jugerez. 





















Voici, d'abord, l'artiele 5 du pacte : 


Chacune des hautes parties contractantes s'engage à respec- 
ter À tous égards la souveraineté ou l'autorité de l'autre parte 
sur l'intégralité de ses territoires, tels qu'ils sont définis à 
l'article premier du présent traité, à ne s'immiscer en eucune 
façon dans ses affaires intérieures, à s'abstenir notamment 
d'une action quelconque tendant à susciter ou à favoris:r 
toute agitation, propagande où tentative d'intervention ayant 
pour but de porter atteinte à son intégrité territor'ale ou de 
transformer par la force le régime politique ou soc'al de tout 
ou partie de ses territoires. 











Voiei maintenant le commentaire du rapporteur de 
lu proposition de résolution, Henry Torrès, lui-méme : 


Chacune des hautes parties contractantes s'engage, en par- 
ticulier, à ne créer, protéger, équiper, subventionner où ad- 
mettre sur son territoire, ni des organisations militai ayant 
pour objet la lutte armée contre l'autre partie, ni des organi- 
rations s'arrogeant le rôle de gouvernement où représentant 
de tout ou partie de ses territoires. 








— Il est certain qu'en vertu de cet article, une propagande 
subversive contre l'organisation palitique et sociale de notre 
pays se trouve formellement interdite. 

-.. C'est cependant la première fois que nous nous trouvons 
armés par une disposition précise pour lutter contre cette pro- 
pagande. Désormais, nous aurons, pour une intervention d'- 
plomatique, pour une action de notre gouvemement, un texte 
certain que nous pourrons invoquer pour défendre les droits 
et les intérêts de la France. 

(Officiel, séance de la Chambre du 16 mai, page 2.383). 


Torrès précise, un peu plus loin: 


Je veux, 
comme l'université communiste des travailleurs de l'Orient, 
comme l'école léniniste internationale, comme l'université Sun 
Yat Sen, comme l'école internationale des jeunes communis. 
tes, près l'université des travailleurs de l'Orient, dans lesquel. 
les ont-été dénoncés des foyers de propagande anticoloniale 
dirigée plus particulièrement contre la France, se trouvent, 
sinon formellement prohibées par l'article 5, du moins con- 
rariées dans les facilités qui pourront désormais leur être ne- 
ordées par le gouvernement des Sovies, aux termes des a+ 

ions de cet article. 





cet égard, souligner que certaines organisations, 






















C'est Paul-Boncour, ministre des affaires étrangè- 
, qui a souligné la portée générale du pacte franco- 
que. IL a dit: 





Par ce pacte, la grande Russie est entrée dans le système 
général de nos accords et de nos ententes. Faute de l'rssir. 
tance mutuelle et de ces obligations plus précises qu'on eon- 
tracte au sein de la Société des Nations, ne contientil pas 
ce fait eapital non pas seulement de la non-agression vi 
du pays avec lequel il est passé, mais encore de la neutr 
envers lui, dans le cas où il aurait à subir l'agression de tier- 
ces puissance: 

Csei m'amène à souligner d'un met, mais d'un mot esrer- 
Lel, ce qui, à mon sens, forme l'intérêt majeur, et je pus 
bien dire la justification, dans l'ensemble de notre pol't'que 
extérieure, de l'acte qui vous est soumis: c'est qu'il n'est pas 
isolé; c'est qu'il est un chaînon dans une chaîne; c'est qi 
n'a pas été fait non pas seulement contre, mais même indé. 
pendamment de nos autres ententes et de nos autres liens 

(Ofliciel. séance de la Chambre du 18 mai, page 2.437). 


















Dans quel sens l'U.R.S.S. s'est-elle incorporée au 
< système général > des accords et des ententes de la 
France (la France impérialiste) ? 

Herriot va nous le dire : 


Quels ont êté les résultats immédiats de ce pacte ? J'en 
deux, que je tiens l'un et l'autre pour essentiels. 
Le premier résultat, que chacun a salué, c'est In déclaration 
de M. Litinov à Genève, son intervention si remarquable 
dans la définition de l'agresseur. 

Le deuxième est l'article de M. Radek dans ln Pravda du 
10 mai 1933, sur la révision des traités, 

(Officiel, séance de la Chambre du 18 mai, page 2.435). 






v 











On sait que Litvinov apporta, par sa déclaration, 
un certain appui aux représentants français à Genève. 
Mais qu'a done écrit Radek? C'est bien simple, il s'est 
prononcé contre la révision du traité de Versailles, 11 
a éeri 





Ce sont les pays capitalistes vaincus dans la guerre mon- 
diale qui demandent la révision du traité de Versailles, En 
1933, ils ne sont pas les mêmes qu'ils étaient en 1919. Ils 
ont reconstitué leur appareil économique et militaire. Une 
nouvelle génération a poussé qui ne se souvient pas de la 
défaite, mais qui voit ses conséquences. 

Contre l'appel à la révision du traité de Versailles, derrière 
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laquelle se cache le mot d'ordre d'un nouveau partage du 
monde, s'élève l'appel à la défense du statu quo. 


Entre l'appel à la revision et l'appel à la défense du 
statu quo, Radek se prononce pour la défense du statu 
quo: 


La voie vers la révision de la paix de Versailles mène à 
une nouvelle guerre mondiale. Le mot révision n'est qu'un 
autre nom de la nouvelle guerre mondiale. 


Et Herriot d'applaudir : 


Je ne me fais pas et je ne veux pas vous donner d'illu- 
sions. Je sais que M. Radek, communiste, ne se place évi- 
demment pas à notre point de vue. Je sais bien qu'il n'a pas, 
sur le traité de Versailles, les idées qui sont généralement 
défendues dans cette enceinte. Mais, quelles que soient ces 
raisons, le fait qu'il vienne dire au prolétariat international: 
« Le communisme se présente, nous nous présentons comme 
des adversaires de la révision des traités », ne croyez-vous pas 
que, pour une Chambre, pour des ministres appelés à cher- 
cher les moyens de défendre les intérêts de la France, je 
le demande à votre patriotisme, ne croyez-vous pas que ce 
soit un précieux résultat ? 

(Officiel, séance de la Chambre du 18 mai, page 2435) 


ires, et épin- 





Passons sur l'échange d'attachés mi 
ylons cette terminaison: 





M, le ministre des affaires étrangères, — .… Sur un point du 
monde, grâce À ce pacte, la position de la France a été forti- 
sements à l'extréme-gauche, à gauche et au 








Ajoutons que les réactionnaires, par la voix de M. 
Louis Rollin, ont donné leur adhésion. M. Rollin a dé- 
claré: 


C'est une garantie supplémentaire qui 
garanties de notre sécurité. 











joute aux autres 





(Officiel, page 2.441). 


Voilà! Que l'U.R.S.S. joue une telle partie dans le 
jeu trouble des diplomaties impérialistes, c'est peut- 
être très bien. Mais quand Trotsky est en exil, 

Serge en prison, et des centaines de vieux bolcheviks 
en Sibérie, je dis que c'est se foutre du peuple, et de 
la révolution par-desaus le marché. 








M. Cn. 


A TRAVERS NOTRE COURRIER 


1 faut diffuser la R, P. 





« La classe ouvrière perd de sa combativité, c'est un fait. 
Pourquoi ? La crise, certes, mais aussi les divisions. Deux 
partis et deux centrales syndicales se bouffant le nez. Des 
chefs union sacrée. Un patriotisme que l'on voudrait voir 
abattu et qui toujours revient dans les discours. La grève 
générale considérée par les uns comme une utopie, par les 
autres comme une mesure d'effet unilatéral et d'action démo- 
ralisatrice. Par-dessus tout cela, une absence totale d'éduca- 
tion de classe. Tel est le drame. On ne vaincra que lorsqu'une 
revue comme la vôtre aura trouvé un vaste champ d'action. 
Cela dépend de nous. » 











Pour quoi « ils » nous prennent 


« J'avais l'intention d'écrire à un de la clique dirigeante 
du parti communiste, mais je crois que c'est moudre du vent 
que d'avoir affaire à eux. 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 





On se demande pour quoi ils nous prennent d'oser publier 
dans l'Huma le télégramme de Litvinoff à Herriot et les com- 
mentaires des Jzvestia, au sujet du pacte de non-agression ; 
quand on rapproche cela du compte-rendu embrouillé de la 
séance de la Chambre, et de tout ce qu'ils nous ont raconté 
d'Herriot, celui qui veut chercher à comprendre (et les suivre) 
a de quoi se casser la tête 

Ou alors on comprend tout, même la « trahison » de Trotsky 
et l'emprisonnement de Serge... et le reste. 

Pour finir: Avez-vous vu le numéro spécial de Regards, 
publié à l'occasion de l'anniversaire de la Commune et du 
Cinquantenaire de Marx. 11 y a de belles gravures représen- 
tant des scènes de la Commune de Paris et de la Révolution 
d'octobre, des photos de Marx, Engels, Lénine, Staline et 
de beaucoup de révolutionnaires plus ou moins ou pas con- 
nus. Mais il y en a de très connus d'oubliés, et celui qui 
frappe le plus, Trotsky, dont le nom suivait si souvent celui 
de Lénine et qu'ils auraient pu appeler: l'organisateur de 
la victoire. Ils écrivent déjà l'histoire de la Révolution Russe, 
comme nos historiens bourgeois écrivent celle de la Co 
mune. Ils croient que nous avons déjà oublié, 

Comme ils nous méprisent, mais comme ils s'abaissent | » 
























« Fleurs et plumes » 


* Vous écrire une histoire de ce métier ? Je n'en vo's guère 
la possibilité, car chacun, patrons et ouvricrs, a toujours tiré 
à hue et à dia, C'est l'anarchie complète, » 


Pour le boycott des produits nazis 


« Je suis heureux de voir que les Internationales socialiste 
£t syndicale ont décidé de ne pas s'opposer au Comité de 
boycottage des produits nazis. Sans cela, je prenais rang, 
une fois de plus, parmi les indisciplinés. Car j'en suis, et À 
fond, pour le boycottage. Pour ma part, depuis le mois de 
mars, je refuse d'acheter tout produit nazi et je fais, dans ce 
sens, toute la propagande possible, » 








Ce sera long 


« L'unité morale du parti socialiste est rompue. Vos ré- 
flexions sur le Congrès d'Avignon sont justes. L'antiparlemen: 
tarisme gagne dans le parti, grâce au syndicalisme. Peut-être 
+ faut-il une limite ? Mais nous n'en sommes pas encore 1à 
Le redressement de la C.G.T. comme celui de la 5. 
seront longs. Le front unique avec les 
communistes y aiderait certainement, Mais il faut, de ce côté. 
là, se méfier des dirigeants. Et puis, les dirigeants et gouver. 
mants russes ont, ces jours-ci, des attitudes que nous ne pou- 
vons encaisser... » 





Ghez les tisseurs du Rhône 


« Les conditions de travail dans le textile de Cublize ? A 
V'usine Grenot-Fouillant et Chamussy, l'on a appliqué les 
4 métiers avec réduction de 45 % sur les tari 
les bons résultats: surcroît de travai 
l'usine Laulhe, se: 
ne, semaine entière deux métiers. L'usine Gravillon (soierie) 
va fermer courant juin. 16 membres au syndicat sur 400 ou- 
vriers 












Paul Boncour fasciste at hitlérien 


D'un écrivain qui n'est rien moins que révolution 





re, 
Claire Charles-Géniaux, dans un journal ultra-bourgeois, le 
Petit Marseillais, 17 mai, ces lignes à propos des décrets scé- 
lérats de M. Paul-Boncour: 


Les Français... qui répugnent aux méthodes du 
fascisme et de l’hitlérisme, ne pourront jamais 
applaudir à la suppression des libertés tunisiennes, 








UNE ANALYSE DU « CAPITAL » 


A travers les Livres 


L. Laurat : ÉCONOMIE PLANÉE CONTRE ÉCO- 
NOMIE ENCHAINÉE (Valois). 


Dans cette étude, Lucien Laurat envisage diverses mesures 
qui, après la prise du pouvoir par la classe ouvrière, permet. 
tront, selon lui, de s'acheminer vers une organisation socia- 
liste de l'économie. 

L'auteur pense qu'après la prise du pouvoir, la société vivra 
pendant une période indéterminée sous le régime d'une éco- 
nomie mixte, parce qu'il ne croit pas possible l'aboliton im- 
médiate et complète de la propriété capitaliste. Il faudra, 
selon lui, procéder par étapes. 

Laurat propose tout d'abord la socialisation de toutes les 
industries suffisamment concentrées, celles où « la fonction 
séparée de la propriété du enpital ». Ces industries +e 
prêteront immédiatement à une gestion unique et centralisée 
et l'expropriation de l'oligarchie ploutocratique qui les pos- 
nède ne nuira pas à la continuité de la production 

Quant aux industries qui ne sont pas suffisamment concen- 
trées, Laurat croit qu'il faudra y maintenir la propriété capi- 
taliste parce que les entreprises de cette catégorie ne se pré 
teraïent que très difficilement à une gestion unique et cent 
ee: en les socialisant, on risquerait de paralyser la produc- 
tion et les échanges car « il y aurait trop de grévistes capita 

tes à remplacer ». En tout cas, une telle gestion coûterait, 
d'après lui, beaucoup trop cher. 


LE VRAI PROBLÈME : 
QUI ORGANISERA LA PRODUCTION ? 

Mais d'autre paït, au début de son étude, Laurat écrit: 
Nous ne nous occupons pas, dans le cadre de ce travail. 
des problèmes politiques que pose la reconstruction de l'éco- 
nomie sur des bases nouvelles. Nous ne faisons évidemment 
bas abstraction de ces problèmes. Au contraire, notre étude 
les suppose résolus par l'accession au pouvoir des organisa- 
lions ouvrière 


Maïs la question dont tout dépend est précisément de sa- 
voir comment on résoud ce problème. Avant d'aller plus loin, 
il faut savoir quelles organisations ouvrières prendront le pou- 
voir. Selon la solution que l'on propose, les mesures envisa- 
gées pour orienter la vie économique et sociale dans une voie 
socialiste seront différentes. 

Disons-le nettement: cette gestion unique et centralisée dont 
parle Laurat n'a pas été sans éveiller d'abord notre méfiance, 
puis notre hostilité. Une organisation unitaire sur le terrain 
économique implique en effet une organisation unitaire, et 
par suite fatalement autoritaire, sur le terrain politique. Or il 
faut bien se garder de s'engager dans cette voie, car on abou- 
tirait à un Etat que l'on pourrait baptiser tant qu'on voudra 
de socialiste, mais qui n'aura tout de même absolument ren 
d'un Etat Prolétarien. 

Un organisme de gestion économique à structure centrali- 
sée et unifiée ne se conçoit que si c'est un parti qui prend le 
pouvoir. Pour l'organisation de la production, le parti créera, 
sur le modèle de sa propre organisation, une sorte d'annexe, 
un appareil bureaucratique politico-économique, qui ne pour- 
ra guère être composé que d'intellectuels, d'arrivistes et ai 
tres « techniciens », tenant plus ou moins leurs postes des 
intrigues politiques et plus ou moins incompétents. On abou- 
tira ainsi à la constitution d'une « élite », indépendante de la 
classe ouvrière, ou en tout cas étrangère à elle, un « ordre 
bureaucratique d'exécutants privilégiés » — selon l'expression 
d'un camarade de Russie. 

Un tel organisme ne pourra s'occuper de la production que 
de haut, de loin, à distance et par l'intermédiaire de toute 
une armée de sous-ordres et de « camarades directeurs ». Sépa- 
ré des producteurs, il le sera également de la production. 

C'est pourquoi sous une telle forme il n'est évidemment pas 
possible d'envisager la socialisation des branches insuffisam- 
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ment concentrées de la production. Ça ira déjà vraisemblable- 
ment assez mal dans les branches concentrées; ça ne pourrait 
qu'aller plus mal dans les autres. 

Mais il en va tout autrement si l'on envisage la prise en 
charge de toute la vie sociale et économique de la société 
par les organismes directs et naturels de la classe ouvrière, 
c'est-à-dire par les syndicats : 

« Socialisation » n'a jamais été synonyme de gestion uni- 
que et centralisée. Nous pensons même qu'au contraire la 
socialisation exclue une telle gestion. 

Les syndicats n'existent qu'où l'on produit: leur réseau se 
confond avec celui des entreprises; ils sont intéressés immé- 
ment et liés étroitement à la production. Nous ne voyons 
pas pourquoi ces organisations ouvrières ne gèreraient pas les 
entreprises aussi bien et à aussi bon compte que les « gré. 
vistes » où plutôt les « lock-outés » capitalistes, même si ces 
derniers doivent être très nombreux. 


LES < SACRIFICES » À FAIRE 
POUR EVITER LE « COMMUNISME DE GUERRE » 


Laurat insiste beaucoup sur la nécessité de ne pas para- 
lyser la vie économique après la prise du pouvoir. Il écrit: 

Point n’est besoin de répéter que le premier commandement 
est d'assurer autant que possible la continuité du processus 
de production et de circulation. Laissons la fameuse « table 
rase » aux romantiques et aux utopistes qui font de certaines 
nécessités politiques une vertu économique. Soulignons qu'au- 
cun sacrifice ne pourra être trop grand pour éviter le « com- 
munisme de guerre ». 























Pour nous, « utopistes », nous continuerons à être parti- 
sans de la «table rase» parce que nous pensons que sans 
elle il est inutile d'essayer de bâtir une société socialiste; et. 
parce que nous ne pensons pas que le socialisme soit une 
utopie 

Pour éviter le communisme de guerre, Laurat fait beau 
coup de sacrifices: non seulement les petites entreprises ne 
seront pas socialisées. mais, dans les grandes, les petits act'on- 
res continueront à toucher leurs dividendes; l'éventualité 
d'une indemnisation des gros actionnaires n'est même pas 
exclue: si l'un ou l'autre des membres de'la classe plouto- 
cratique joue réellement un rôle dirigeant, « rien ne s'oppose 
à ce que ses services effectifs soient largement rétribués ». 
Largement rétribués 1. Et cela sous prétexte qu'il vaut mieux 
commencer par où Staline a fi 

Par contre, pour les salaires des travailleurs: « 11 faudra, 
<royons-nous, se contenter le plus souvent du maintien du 
solaire individuel, sauf au cas où ce salaire serait nettement 
insuffisant ». 

Rapprochement édifiant 1 

Nous ne savons pas si les partisans de la « table rase » font 
de « certaines nécessités politiques une vertu économique », 
maïs nous avons bien l'impression que cela s'applique surtout 
à Laurat, À vrai dire, il semble que ce n'est pas à cause 
des difficultés d'ordre pratique qu'il s° 
tion totale, mais bien plutôt par suite de certains calculs poli- 
tiques, Il voudrait essayer d'opérer ce que Déat appelle, dans 
un récent anticle du Populaire: « le rassemblement anti-capi- 
taliste, qui inclut tout ce qui dans les classes moyennes subit 
l'exploitation et l'oppression du eapital 

Or un tel rassemblement implique l'engagement de con- 
sentir « certains sacrifices » que ces alliés bourgeois ne trou- 
veront jamais suffisants. Il comporte l'obligation de leur main- 
tenir leurs privilèges, c'est-à-dire le profit capit 
sous sa forme actuelle, soit sous celle d'indemnités, et, par 
suite, sous une forme ou une autre, l'exploitation des tra- 
vailleurs. 

Inutile de poursuivre ; une telle combine n'a, heureusement! 
aucune chance de réussir, car si les classes moyennes sont 
anti-ploutocratiques, elles sont aussi, et encore plus, féroce- 
ment anti-prolétariennes. Ce serait se préparer de tragiques 
déceptions que de compter sur une alliance avec elles. 

G. CLAVEYROLAS. 
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FAITS&DOCUMENTS 


L'état actuel 


Nous extrayons d'un article de M 
de la Chine 


Saint-Pierre, varu dans la Géographie 
sous le titre « L'Association politique 
du Japon et des Soviets en Extrême-Orient », les pas- 
sages qu'on va lire. 

11 est entendu que nous les donnons uniquement à 
cause des renseignements — peu connus — qu'ils ren- 
ferment, sans prendre à notre compte les appréci: 
tions de l'auteur, Nous y joignons deux cartes que 
nous avons dressées d’après ces renseignements et 
d'autres plus connus. 

















Ce sont trois grosses tranches que,la Russie et le Japon 
ont, depuis huit ans, prélevées sur le melon chinois. En sur- 
face, elles représentent un tiers de la Chine. 

La Russie la première à mis la main au plat, Dès 1924, elle 
a suscité la création de la « République du Peuple de la 
Mongolie Extérieure » et elle l'a rapidement soviétisée, en lui 





imposant son système monétaire, ses tribunaux et un mono- 
pole commercial, le « Stormong ». Depuis la fin de 1930, 
gamée à la République Bouriate, la Mongolie Extéreur 
adjointe au Cercle de la Sibérie de l'Est, dont la capi- 
st Irkoutsk. Elle fait actuellement partie intégrante de 
l'Union des Républiques Sovi 
Cet ancien repaire de conquérants, qui a une superfic 
grande que celle de la France et environ 6.000.000 d'habitants, 
presque tous pasteurs nomades et lamahs, est un pay 
vage en partie désertique; mais sa bordure septentrionale, ar- 
rosée par des rivières tributaires de fleuves Sibériens, con- 
tent des richesses forestières et minières que seuls les Russes 
ont explorées. Ce ne sont d'ailleurs pas des raisons écono- 
miques, mais politiques, qui les ont incités à mettre la main 
sur ces vastes régions. Ce qu'ils poursuivent, c'est la soviét- 
sation de l'Asie, et la Mongolie est, pour eux, un centre de 
jonnement, de propagande d'où actuellement leurs émis- 
saires, plus tard peut-être leurs armées, peuvent atteindre 
rapidement In plaine chinoise. Maîtres d'Ourga, dénommée 
aujourd'hui Oulan Bator (le géant rouge). ils ne sent, en au 
tomobile, qu'à tros jours de Kalgan, et actuellement 200 ca- 
mions et voitures sont déjà en service sur ce parcours qui à 
été soigneusement amélioré, 













































] 
L.- Limites officielles de l'Etat Chinois 


|... Limites de la Chine proprement dite 
AM Léohine "ds Te province") Le 


L. Turk-Sib et ses embranchements 
(tracé approximatif) 

















: Provinces occupées par les armées 
paysannes rouges (d'après le même article) 


ZJ/ Bus nanérant à l'URSS. 
“4, Pays sous 1'"influence"de l'U.R.S.S. 











eLan-Tchéou,la ville d'où,d'après Elisée Reclus, 


partiront les voies ferrées qui relieront 
directement la Chine à l'Europe 


Pays sous l"influence" de l'Angleterre 





Pays occupés par 16 Japon 
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L'URSS ne s'est pas contentée de la Mongolie. Elle a égale- | embusqués dans les ports du Shantung, à Chefoo, Wei haï 





ment m's la main sur la meilleure partie de l'immense pro- 
vince du Sin-Kiang qui, tournée géographiquement vers 
l'ouest, était depuis si longtemps convoitée par les Tsars, Le 
Kashgar, l'Il, l'Akaï du Sud, que la nature à rendus tribu- 
taires du Turkestan Oriental et dont la population est d'ail- 
leurs en grande majorité de race turque, sont méthodiquement 
sov'étisés par le Gouvernement de Moscou. 11 a même com- 
mencé à les coloniser. En février 1931, plus de 10.000 émi- 
grants eosaques sont venus s'installer sur territoire chinois et 
depuis lors d’autres ont dû vraisemblablement les su‘vre. 

Là, en effet, ln Russie ne se presse pas, car elle se sent 
maîtresse de l'heure depuis qu'est terminée la construction 
du chemin de fer Turkestan-Sibérie, dont les 1.481 kilomètres 
relient Semipalatinsk au Tachkent-Orenbourg. Par cette ligne. 
les deux provinces du Sin-Kiang et du Kansou, séparées de 
la Chine par des régions désertiques et peuplées d'ailleurs de 
musulmans, sont annexées à l'économie soviétique, Moscou. 
sans rien demander à personne, construit des embranche- 
ments vers l'est la vallée.de l'Ili jusqu'à Kould'a, plus 
au nord jusqu'à Tarbagatai et dans la haute vallée chinoise 
de l'hisch jusqu'à Sara Soumbé, Actuellement 95 7 du com- 
merce des deux provinces Konsou et Sin-Kiang se fait déjà 
avec l'Union des Républiques Soviétiques, elles ont déclaré 
leur indépendance et des « Consuls Généraux » nommés par 
Moscou contrôlent les autorités musulmanes locales, les 
« Begs », que les Chinois avaient laissés subsister et qui jouis- 
saient d'une large autonomie. Quand les temps seront révo- 
lus, « la République du Peuple du Turkestan Oriental » vien- 
dra ajouter une étoile au drapeau soviétique et porter sa fron- 
ère jusqu'au Chensi et au Setchouen. 

La politique des Soviets continue et prolonge celle des 
Taars avec une suite que facilite l'ivolement de la Russie et 
une méthode que seuls possèdent les gouvernements absolus. 
La construction du « Turk-Sib » a coûté 203.700.000 roubles, 
soit £ 20.370.000, dans un moment où la Russie avait besoin 
de toutes ses ressources pour mener à bien son fameux plan 
quinquennal, Or cette ligne est une des moins utiles à ln 



































réalisation de ce plan. Elle a été pourtant entreprine et 
menée à bien rapidement parce qu'elle était nécessaire à 
l'expansion sociale, militaire et économique de la Russe 











Asie Centrale, Elle assure à l'ouest un. ba: 
Mongolie Extérieure, elle ouvre la porte occidental 
Chine et, pour la première fois, des garnisons soviétiques, 
ravitaillées par trois lignes de concentration, le Transcapien, 
le Tachkent-Orenbourg et le Turk-Sib, paraissent sur la fron 
tière de l'Inde. 

Ces avantages sont de poids, mais il a fallu les payer par 
l'abandon de la Mandchourie aux Japonais qui n'eussent pas 
laissé la Russie s'adjuger de si copieuses tranches si le Japon 
n'avait pas reçu sa large part. 











La Mer du Japon, 
lac japonais 


Du mème article, ces indica- 
tions sur les lignes de chemins 
de fer récemment construites 
pa les Japonais, conduisant directement de la Mer 
du Japon en Mandehourie : 














En Mandehoutie et en Corée, les Japonais ont poursuivi 
et réalisé la construction de lignes qui, tout en mettant le 
pays en valeur, leur permettent de transporter, de concentrer 
et de ravitailler face à l'est chinois une armée moderne 

Nous croyons nécessaire de rappeler quelles sont ces lignes, 
car elles permettent aux Japonais d'exercer le contrôle de la 
Mandchourie et assurent leurs communications avec ce grenier 
de matières premières, même si des flottes puissantes venaient 
à bloquer leurs côtes. 

La ligne Chang-chun-Dairen que ln Russie leur avait cédée, 
excellente pour drainer vers ce port le commerce de la Mand. 
chourie, n'a qu'une faible valeur militaire. Pour transporter 
des troupes à Dairen, qui est situé au fond de la Mer Jaune. 
il faut en effet sortir en haute mer, et des croïseurs ennemis 











wei ou à Taingtao, rendraient cette opération très hasardeuse 
et même impossible s'ils étaient en nombre suffisant. 

Le premier soin du Japon fut, dès 1909, de relier les South 
Mondchurian Railways au réseau Coréen, en portant à l'écar- 
tement normal de 4 p'eds 8 1/2 inches le chemin de fer à 
vo’ étroite qu'il avait construit hâtivement en 1904 pour ravi- 
tailler ses troupes pendant la guerre avec la Russie. La tête 
de cette ligne est le port de Fushan, sur le détroit de Fushina, 
dont il serait facile de garder le contrôle en cas de guerre, 
qui n'est situé qu'à 113 milles de Shimono=eki, et qui à été 
aménagé pour des débarquements rapides. D'ailleurs, celui 



























































su Votes ferrées - Frontières 

de Jinsen (Tchemulpo), tête de la ligne qui, par Séoul et 
Genzan, atteint Seishin et la vallée du Tumen, et qui état 
mauvais, a été également amélioré par le ereusement de bns- 
sine à écluses. 

Enfin, une dernière voie de concentration, de beaucoup la 
plus importante, car elle est à l'abri de toute attaque par une 
flotte ennemie, est en voie d'achèvement. C'est celle qui. 
partant au nord-est de la Carée de Seishin et de Yuki, où les 
Japonais construisent un port de guerre, se dirige sur Kirin, 
de 1à sur Chang-Chun, sur Mukden et bientôt directement sur 
Hatbin. Elle reccourcit grandement le trajet. De Tauruga et 
de Nugata, qui ne sont qu'à 400 milles, elle permet de con 
centrer des troupes dans la province de Kirin et au voisinage 
de Viadivostock en trois jours. 

On ne saurait trop insister sur l'importance de cette voie 
de communication, car elle est entièrement à l'intérieur de 
la mer du Japon, qui est actuellement une mer fermée, puis- 
qu'on n'y peut pénétrer que par trois détroits dont le con- 
tôle est facile (1). En cas de blocus par des flottes puissantes, 
le Japon est maintenant assuré de rester en communication 
avec le grenier de vivres et de matières premières qu'est pour 
lui ia Mandchourie. 















































(1) On comprend pourquoi l'une des premières demandes 
du Japon aux récentes séances de la Conférence du désar- 
mement ait porté sur la suppression des navires porte-aéroncfs. 
Une mer fermée est en effet infranchissable pour une flotte, 
paie non pour les avions transportés par cote flot. (ND. 
LR). 
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IENTIRE NOUS 


Ls géographie économique est parue 


Au moment où ce numéro leur parciendra, tous ceux de 
nos lecteurs qui ont commandé leur exemplaire de la géogra- 
phie d'Horrabin avant le 20 mai, seront en possession de leur 
livre ; un grand nombre de nos dépositaires également ; cepen- 
dant, parmi ceux-ci, quelques-uns devront peut-être encore 
attendre quelques jours avant d'être servis. 

Nous ne pensons pas que des omissions ou des erreurs se 
soient produites; si pourtant il y en avait, qu'on veuille 
nous les signaler, et nous réparerons. Nous avons parfois mo- 
difié légèrement le chiffre des exemplaires demandés en dé- 
pôt, afin d'utiliser au mieux les tarifs ds colis-postaux. Que 
nos camarades ne croient pas là à une erreur. 











Nous renouvelons à nos camarades notre demande de faire 
connaître le Préc's; qu'ils annoncent sa parution dans la pres- 
se syndicale et ouvrière. Nous avons touché de notre mieux 
cette presse. mais elle est constituée d'un si grand nembre 
d'organes que c'est une besogne onéreuse, longue et difficile. 
Que nos camarades écrivent done directement ce qu'ils pen. 
sent de l'ouvrage dans leurs journaue corporatifs, et qu'ils 
nous fassent parvenir les articles qui lui seront consaer 

Enfin, que chacun n'hésite pas à nous donner son avis sur 
la réalisation matérielle de ce premier volume de notre col. 
lection. Nour ne demandons qu'à profiter des critiques de 
tous ! 





Rappelons que pour les dépôl 
directement à: Giauffret, 
Nice 

Remise sur le prix marqué (port à notre charge): 
des invendus (port à notre charge) ; 


il convient de s'adresser 
arc Fleuri, Bloc À, Saint-Maur'ce, 








reprise 
règlement après vente. 
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NOUS DÉPASSONS LES 1.300 ! 


Notre recensement mensuel établit que nous sommes à 
1320 abonnés à la date du 31 mai 

Les 1.300 abonnés sont dépassés et dès lors les 1.500 appa- 
raissent comme une probabilité, presque comme une centi- 
tude. 

C'est dans la région parisienne que nous marquons la 
plus sensible progression: c'est là que nous avions connu la 
plus forte baisse et c'est 1à qu'il fallait remonter au plus tôt 

Non seulement nous comptons que ces progrès vont se 
consolider, mais nous sommes sûrs que nos camarades pari- 
siens se mettront à la besogne pour marcher encore de l'avant 

Par ailleurs, nous avons commencé de solliciter les anciens 
abonnés au Cri du Peuple des grands centres de province. 














Mais — et nous y revenons parce que l'allure se ralentit — 
cette berogne de recrutement d'abonnés nous coûte un argent 

C'est pour que la caisse de la revue n'en souffre pas que 
nous avons ouvert notre souscription exceptionnelle. 

Il ne s'agit pas d'un appel désespéré pour sauver une pu- 
blication en péril. Non ! La vie de la R. P. est ass 
ses ressources abonnements. Il s'agit de nous aider 
dre, puis à dépasser, les 1.500 abonnés. Il s'agit d'atteindre 
ce palier, où nous pourrons élargir notre influence en nous 
mettant mieux à la portée du puble ouvrier. 

Versez votre obole à la souseription de propagande ! 











NOS AMIS À L'ŒUVRE 
Un camarade de Limoges, À qui nous avions demandé s'il 
pouvait vendre au numéro, nous répond: 
Dans les milieux ouvriers, il est presque inutile d'essayer. 
Quand on pense que la veille du ler mai, à la sortie des 
600 ouvriers d'une usine de porcelaine, nous n'avons pu, mes 





LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


copains el moi, vendre qu'un seul numéro d'un Journal ou 
vrier local qui ne coûle que 30 centimes, on arrive à déses- 
pérer… 

Dans le milieu fonctionnaires, je fais louie la propagande 
possible déjà. Je suis secrétaire d'un groupe de jeunes institu- 
leurs de 200 membres. Nous avons monté une bibliothèque 
cirealante, et la R.P. y est en bonne place. Aussi presque 
tous les adhérents la connaissent. J'ai cherché à les Jaire 
abonner. C'est dur. C'est cher, tu sais, 40 francs pour un 
jeune qui a 824 francs par mois pour se débrouiller tout seul. 





Autre lettre, de la région parisienne celle-là: 

Je suis très heureux du bon résultat des services d'essai 
que vous avez faits aux abonnés possibles que je vous ai 
snalés. Méthode coûteuse, certes, mais combien plus féconde 
en résultats que la démarche directe! Et croyez-en un socia- 
liste qui a déjà utilisé les deux méthodes pour la diffusion 
du journal de son parti. la méthode du service d'essai à des 
copains sélectionnés avec soin est la meilleure. 


NOTRE SOUSCRIPTION EXGEPTIONNELLE 
POUR LES 1.500 ABONNÉS 


Novia ‘Paris), 5: Lorillard (Indre), 30; Bécourt (Somme), 30: 
John Achard (Rhône), 2,50; Leblanc (Haute-Vienne), 2,50: 
Aramovici (Alpes-Maritimes), 2,50: Millet (L.-et-Ch 
Gayte (Set M), 12,50; Louise Rivet (Lore), 20; H. Thomas 
(S.-et-L), 12,50; Dallemagne (Haute-Savoie), 4; E. Allot (Fi: 
nistère), 20; Andrieu (Hérault), 22,50; Perrin (Vosges). 5: 
Mangin (Somme), 2,50; Bénézé (S.-et-O.), 2,50; Scelles (Cal- 
10; Mile Bansard (Colvados), 31,50; R. 
abre (Var). 5,50; Bordes (Rhône), 5 


















vados). 2,50; Maleysson (Haute-Loire), 12,50; 

vant (S.etO), 10: Auvigne, 10; Besson (Loire), 4 

nyme, 5; Bennetot (Seine), 10: Lecoin (Afsne), 3: Morenu 

(Loire-nfér.}, 5; Anne Bizeau (Cantal), 10: Tixier (Paris), 5 
Total de la 3° liste: 420 fr. 





Report des listes précédentes: 1.744 fr. 50 


Total au 31 mai: 2,164 fr. 50 


ABONNEMENTS DE SOUTIEN 


Garnery (Paris), 100 fr.: 100 fr 
200 francs, 


Chaneaux (lurs) 
Total 








Concours des Départements 





NOUVEAUX ABONNEMENTS DE MAI 
Paris, 9; Seine, -et-O.. 42: Ain, 1: Allier, If Alpes- 












Bouches-du Rhône, 


Haute-Garonne, 
Loire, 3: Lot-et-Garonne, 
Inférieure, 2; Alger, 2; Congo, 1: Portugal, ! 


CLASSEMENT GÉNÉRAL 


Seine, 141: Paris, 127; Seine-et-Oi RCE NAN 
Maritimes, 18: Seine-Inférieure, 16: Girgnde, 11; Alger, 10: 
Charente, 8; Loire, 7; Puy-de-Dôme, 6; Brême. 6: Ardè- 
che, 6: Cantal, 5; Pyrénées-Orientales, 4; Var. 3; Ain, 3: 
Calvados, 34 Morbihan. 3: Marne, 2; Haule-Vienne, 2; Hau 
tes-Alpes, 2; Basses-Alpes, 2: Allier, 2; Bouches-du-Rhône, 2; 
Corrèze. 2; Haute-Garonne, 2; autres départements, | ou 0. 

URSS. 6; Belgique, 3: Espagne, 3; Allemagne, 2; 
Suisse, |; Portugal, 1. 


ES 
























LE GÉRANT : M. CHAMBELLAND. 
IMPRIMERIE CRUVÈS ET VINCENT 
83, RUE D'ANTIBES - CANNES. 











LA GEOGRAPAIE ECONOMIQUE 
C'HORRABIN 


explication marxiste des civilisations passées 
ct du monde moderne 


VIENT DE PARAÎTRE 
RROERAES 
PRECIS 
œ 


GÉOGRAPHIE 
ECONOMIQUE 


ALLOY DE LA MÉVOLETION PROLÉTARNNE. € 


en allemand ! ù en français 


Envoi franco contre un mandat-chèque de 


9 francs 


adressé à la Révolution Prolétarienne, 54, rue du Ghâteau-d'Eau, Paris, 
Compte-chèques : 734-99 Paris 
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SOciere nnOnvME À CAPITAS Var 





127777711177 





Téléphone Chèque postal 
Combat 08-02 PARIS 
R. C. 235,494 B N° 4308 
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VIENT DE PARAITRE 


ROSA LUXEMBOURG 


Lettres de la Prison 


< J'espère mourir à mon poste 
dons ane bataille de vues ou dans un pénitenoior.s 


Ross LUXEMBOURG (2 mai 1917) 


Prix : 5 fr. 
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L An | de la Révolution Russe 





(1917-1918) 


Prix: 20 fr. 
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